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1. Présentation et remerciements 

Le Schéma de couverture de risques en sécurité incendie constitue un document essentiel pour la 
planification et la gestion de la sécurité incendie sur le territoire de la Municipalité régionale de comté de 
Lotbinière. Sa rédaction a été réalisée en collaboration avec les 16 services de sécurité incendie du 
territoire ainsi que les 18 municipalités de la MRC, garantissant ainsi une approche concertée et adaptée 
aux spécificités locales. 

Ce schéma a été rédigé en conformité avec le cadre juridique en matière de sécurité incendie applicable 
au Québec, en intégrant notamment les orientations ministérielles relatives à la gestion des risques 
d’incendie, ainsi que les responsabilités assignées aux autorités municipales, régionales et locales. Il 
respecte également les dispositions législatives régissant le contenu et les modalités de l’établissement du 
schéma, conformément à la Loi sur la sécurité incendie (chapitre S-3.4), ainsi qu’aux procédures relatives 
à son attestation, son entrée en vigueur et sa révision périodique. 

Le premier schéma de couverture de risques de la MRC de Lotbinière a reçu son attestation de conformité, 
délivrée par le ministre de la Sécurité publique, le 16 décembre 2008. Son entrée en vigueur a eu lieu le 
9 février 2009, marquant ainsi le début du processus de gestion des risques sur le territoire. Ce premier 
cycle quinquennal fut une période d’apprentissage, d’adaptation et d’ajustement. 

Une révision du schéma a été effectuée en 2016. Cette première révision a été attestée par le ministre de 
la Sécurité publique le 10 août 2016 et est entrée en vigueur le 14 septembre 2016. Cette révision a permis 
de réaliser des avancées importantes, notamment en matière de coordination entre les services de 
sécurité incendie, mais a aussi révélé certaines difficultés d’implémentation qui ont retardé la réalisation 
de certains objectifs. Les leçons tirées de cette révision ont clairement souligné la nécessité de renforcer 
l’efficience et l’adaptabilité des actions entreprises. 

Le schéma révisé pour la période 2026-2036, présenté dans ce document, vise à intégrer des solutions 
concrètes et tangibles. Afin de mieux orienter cette révision, les municipalités de la MRC de Lotbinière ont 
réalisé une étude permettant d'identifier des solutions adaptées aux défis rencontrés lors des deux 
premiers cycles de couverture des risques. Ces solutions devront permettre de surmonter les obstacles 
identifiés et d'assurer l'atteinte des objectifs non réalisés. En conséquence, ce schéma révisé vise à 
renforcer la résilience des services de sécurité incendie de la MRC de Lotbinière. Cette nouvelle génération 
du schéma s’inscrit dans une démarche continue d'amélioration et d’optimisation des interventions, en 
particulier en matière de prévention, de gestion des risques et de formation des effectifs. 

Nous tenons à réitérer, comme mentionné en introduction, l’importance de la collaboration des 
municipalités dans la réalisation du présent projet de révision du schéma de couverture de risques en 
sécurité incendie. Nous exprimons également notre reconnaissance aux différents départements de la 
MRC de Lotbinière, notamment le service de géomatique, l’administration, le département des 
communications, et autres services concernés, dont l’apport a été essentiel à la qualité des données, à 
l’excellence visuelle et à la rigueur du document dans son ensemble. 
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2. Contexte 

2.1 Loi sur la sécurité incendie 

La Loi sur la sécurité incendie (chapitre S-3.4) (LSI) prévoit notamment l’obligation pour les autorités 
régionales d’établir un schéma de couverture de risques fixant, pour tout leur territoire, des objectifs de 
protection optimale contre les incendies et les actions requises pour les atteindre, et ce, en conformité 
avec les Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie (Orientations). Les 
articles 8 à 27 de la LSI concernent la procédure pour établir les schémas de couverture de risques. Ils 
précisent entre autres les éléments à inclure aux schémas (articles 10 et 11) ainsi que le processus 
applicable à l’élaboration, à l’attestation, à l’adoption et à l’entrée en vigueur des schémas (articles 12 à 
26). 

La révision périodique du schéma est obligatoire en vertu de l’article 29 de la LSI, les autorités régionales 
doivent commencer la révision du schéma, au plus tard huit ans après la date de son entrée en vigueur, 
en suivant la même procédure que celle pour l’établir. Le schéma révisé doit entrer en vigueur au plus tard 
10 ans après cette date.  

L’article 30 de la LSI indique, quant à lui, les modalités applicables à la modification des schémas. 

2.2 Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité 
incendie 

Les deux grandes orientations énoncées par le ministre consistent à: 

1. Réduire, dans toutes les régions du Québec, les pertes humaines et matérielles attribuables à 
l’incendie. 

2. Accroître l’efficacité des organisations responsables de la sécurité incendie.  

2.2.1 Sections et objectifs des Orientations 
Les Orientations proposent huit objectifs. Ceux-ci sont divisés en trois sections : 

• La prévention regroupe les objectifs 1 – Connaître les risques d’incendie et 2 – Prévenir les 
incendies; 

• L’intervention comprend les objectifs 3 – Intervenir lors d’incendies de bâtiments de risque faible, 
4 – Intervenir lors d’incendies de bâtiments de risques moyen, élevé et très élevé et 5 – Intervenir 
lors des autres sinistres et accidents; 

• La coordination regroupe les objectifs 6 – Optimiser l’intervention des services de sécurité 
incendie, 7 – Coordonner la sécurité incendie au palier régional et 8 – Arrimer les différentes 
ressources d’intervention.  
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Objectif 1 – Connaître les risques d’incendie 

Connaître les risques présents sur le territoire grâce à l’analyse de ceux-ci. L’analyse des risques consiste 
à recenser, à localiser, à évaluer et à classifier les risques d'incendie. Maintenir à jour cette classification 
en fonction de l’évolution du territoire. Adapter la planification des mesures de prévention et 
d’intervention en tenant compte des résultats de l’analyse des risques. 

Objectif 2 – Prévenir les incendies 

Planifier les activités de prévention des incendies, prévoir les mesures d’autoprotection ainsi que les 
dispositions réglementaires afférentes. Tenir compte de l’évolution du territoire et évaluer la mise en 
œuvre des actions de prévention. 

Objectif 3 – Intervenir lors d’incendie de bâtiments de risque faible 

Intervenir de façon sécuritaire lors d’incendie de bâtiments de risque faible avec la force de frappe requise, 
pour sauver des vies et réduire les pertes matérielles. Planifier et coordonner des interventions optimales 
en tenant compte des ressources disponibles et en faisant abstraction des limites administratives. 
Favoriser la collaboration entre les services de sécurité incendie situés à proximité. 

Objectif 4 - Intervenir lors d’incendie de bâtiments de risques moyen, élevé et très élevé  

Intervenir de façon sécuritaire lors d’incendie de bâtiments de risques moyen, élevé et très élevé avec une 
force de frappe appropriée permettant de sauver des vies, de réduire les pertes matérielles ainsi que de 
minimiser les conséquences sur les collectivités. Planifier et coordonner des interventions optimales en 
tenant compte des ressources disponibles et en faisant abstraction des limites administratives. Se préparer 
à intervenir de manière sécuritaire et efficace. Favoriser la collaboration entre les services de sécurité 
incendie situés à proximité. 

Objectif 5 – Intervenir lors des autres risques de sinistres 

Intervenir de façon sécuritaire lors des autres risques de sinistres ou des accidents avec les ressources 
appropriées, pour réduire au maximum les temps de réponse, pour sauver des vies et limiter les blessures 
et les incapacités. Planifier et coordonner des interventions optimales en tenant compte des ressources 
disponibles, au-delà des limites administratives. Se préparer à intervenir de manière sécuritaire et efficace, 
dans le respect des normes et des cadres de référence en vigueur. Favoriser la collaboration entre les 
services de sécurité incendie situés à proximité. 

Objectif 6 – Optimiser l’intervention des services de sécurité incendie 

Déployer la force de frappe requise à l’appel initial le plus rapidement possible sur les lieux de l’incendie. 
Utiliser les ressources disponibles en faisant abstraction des limites administratives. Assurer à l’ensemble 
des citoyens des temps de réponse qui respectent les exigences de protection établies aux objectifs 3 et 
4. Planifier et coordonner ces interventions et les inscrire dans un protocole de déploiement. Établir la 
collaboration intermunicipale rendant possibles ces interventions optimisées. 
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Objectif 7 – Coordonner la sécurité incendie au palier régional 

Définir les rôles et les responsabilités des autorités locales et régionales en matière de sécurité incendie. 
Favoriser la collaboration entre les différents acteurs locaux pour mieux prévenir les incendies et mieux 
intervenir lors de ceux-ci. Mettre en place des structures de concertation et de soutien visant à améliorer 
l’optimisation et l’efficience des interventions. Coordonner l’élaboration et la mise en œuvre du schéma 
de couverture de risques à l’instar d’une planification stratégique en sécurité incendie. Déterminer une 
procédure de vérification et d’évaluation du degré d’atteinte des actions prévues au schéma. 

Objectif 8 – Arrimer les différentes ressources d’intervention  

Arrimer les ressources de la sécurité incendie avec celles des autres acteurs appelés à intervenir lors de 
sinistres. Collaborer avec différents partenaires, y compris les organisations de secours, les services 
préhospitaliers d’urgence et les services policiers. Établir des partenariats visant à préciser les champs 
d’action de chacun. 

  



SECTION I
LA PRÉVENTION
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3. Prévention 

OBJECTIF 1 – CONNAÎTRE LES RISQUES D’INCENDIE  
La connaissance des risques, par une analyse de ceux-ci, constitue le fondement de la planification de la 
sécurité incendie. Une connaissance adéquate des risques d’un territoire permet d’adopter des mesures 
de prévention efficaces ainsi que d’adapter les modalités d’intervention lorsqu’un sinistre survient. 

Pour effectuer une analyse adéquate des risques, les autorités responsables doivent tout d’abord, en 
collaboration avec l’ensemble des services municipaux, convenir des rôles et des responsabilités de chacun 
dans la réalisation de cet exercice incontournable. Par la suite, il est nécessaire de déterminer une 
procédure d’analyse efficace. Cette procédure doit s’inspirer du Guide relatif à la planification des activités 
de prévention des incendies du MSP et tenir compte des caractéristiques pertinentes des bâtiments et du 
territoire desservi. L’objectif du processus d’analyse est de classifier l’ensemble des bâtiments en fonction 
de la classification prévue au tableau 2 et à l’annexe A (risque faible, moyen, élevé ou très élevé) des 
Orientations. Cette classification permettra par la suite de déterminer quelles mesures de prévention et 
d’intervention seront applicables aux différents bâtiments en fonction de leur classe. 

La connaissance des risques constitue le socle fondamental de toute planification efficace en sécurité 
incendie. Par une analyse rigoureuse du territoire, les autorités peuvent non seulement adopter des 
mesures de prévention adaptées, mais aussi ajuster les modalités d’intervention en cas de sinistre. 

Cette analyse, réalisée en concertation avec les services municipaux, débute par la définition claire des 
rôles et responsabilités de chacun. Elle doit ensuite s’appuyer sur une méthodologie éprouvée, inspirée 
du Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du ministère de la Sécurité 
publique (MSP), et tenir compte des caractéristiques propres aux bâtiments et au territoire desservi. 

L’objectif est de classifier les bâtiments selon leur niveau de risque — faible, moyen, élevé ou très élevé 
— conformément au tableau 2 du schéma de couverture de risques et à l’annexe A des Orientations 
ministérielles. Cette classification sert ensuite de base pour déterminer les mesures de prévention et 
d’intervention spécifiques à appliquer à chaque catégorie. 

La prévention incendie a démontré son efficacité à travers les programmes intégrés aux schémas de 
couverture des risques. Grâce à l’évolution des normes, à l’apport des technologies et à l’expérience du 
terrain, ces programmes peuvent aujourd’hui être modulés afin d’obtenir des résultats encore plus 
probants. Ils doivent ainsi faire l’objet d’une révision continue, tenant compte des réalités locales et des 
ressources disponibles. 

Dans la MRC de Lotbinière, tous les programmes de prévention ont été conçus à l’échelle régionale, puis 
transmis aux municipalités pour mise en œuvre. Tandis que la modification et la bonification de ces 
programmes relèvent de la MRC, leur application demeure sous la responsabilité des municipalités ou de 
l’autorité compétente, soit majoritairement les services de sécurité incendie. 

Afin de soutenir cette démarche, la MRC et les municipalités s’engagent à maintenir, voire à renforcer, les 
ressources humaines et financières nécessaires à l’atteinte des objectifs inscrits au schéma de couverture 
de risques révisé. 
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3.1 Caractéristiques du territoire 

Portrait de la situation 
Le schéma de couverture de risques fait référence aux caractéristiques particulières du territoire de la 
MRC de Lotbinière et décrit les municipalités qui la composent. Le schéma de couverture de risques tient 
aussi compte des principales voies routières, des cours d’eau, des particularités respectives à l'organisation 
du territoire et aux infrastructures que l'on y trouve, de même que des éléments qui pourraient affecter 
ou influencer la planification de la sécurité incendie. Afin de mieux connaître et de saisir toutes les 
particularités du territoire de la MRC, nous vous invitons à prendre connaissance de son schéma 
d’aménagement et de développement révisé (SADR), lequel peut être consulté sur le site internet de la 
MRC à l’adresse électronique suivante :  

https://www.mrclotbiniere.org/publications-et-formulaires/politiques-et-planifications/schema-
damenagement-et-developpement-regional/  

La MRC de Lotbinière est composée de 18 municipalités, couvrant une superficie totale de 1 663 km². Sa 
population en 2025 est de 37 272 personnes, réparties entre des municipalités à faible densité et des villes 
plus peuplées comme Saint-Apollinaire, qui a connu une augmentation démographique de 49 % depuis 
2016. Cette dynamique démographique, supérieure à la moyenne provinciale, témoigne de l'attractivité 
de la région. 

L’espace agricole représente plus de 90 % du territoire, protégé par la Loi provinciale sur la protection du 
territoire et des activités agricoles du Québec (LPTAAQ). Ce secteur constitue un pilier de l'économie 
régionale et doit être pris en compte dans toute planification d'aménagement. Les forêts couvrent 61 % 
du territoire, un autre élément important pour la gestion durable des ressources naturelles. 

Le relief de la MRC est majoritairement plat, bien que la chaîne des Appalaches borde le sud du territoire, 
créant des défis pour l'accessibilité, notamment en période hivernale, lorsque certaines voies de 
circulation sont fermées. Cette configuration géographique, notamment dans le sud montagneux, ralentit 
la vitesse des camions de pompiers, ce qui doit être pris en compte dans l’élaboration des plans 
d’interventions. 

3.2 Périmètre d’urbanisation 

L’évolution démographique est un élément primordial qui permet de mieux comprendre la dynamique 
d’une population. Une bonne compréhension des changements qui affectent la population d’un lieu donné 
permet de faire des choix d’aménagement plus éclairés. Le tableau suivant fait état de la population des 
municipalités de la MRC, l’évolution de la population depuis le dernier schéma ainsi que du nombre de 
périmètres d’urbanisation (PU). 

En complément, les cartes 2.1 à 2.18 en annexe illustrent la localisation précise des périmètres 
d’urbanisation sur l’ensemble du territoire de la MRC. Ces données visuelles, croisées avec l’évolution de 
la population, constituent des outils précieux pour anticiper les besoins futurs en matière de services 
d’urgence, d’infrastructures et d’organisation territoriale. 

https://www.mrclotbiniere.org/publications-et-formulaires/politiques-et-planifications/schema-damenagement-et-developpement-regional/
https://www.mrclotbiniere.org/publications-et-formulaires/politiques-et-planifications/schema-damenagement-et-developpement-regional/
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Tableau 1 - Profil des municipalités de la MRC de Lotbinière 

Municipalités Population 
2016 

Population 
2025 Écart Nombre de périmètres 

d’urbanisation 

Dosquet 893 932 39 1 
Laurier-Station 2 645 2 759 114 1 
Leclercville 482 516 34 1 
Lotbinière 836 864 28 1 
N.D.S.C.-d'Issoudun 872 894 22 2 
Saint-Agapit 4 156 4 781 625 1 
Saint-Antoine-de-Tilly 1 620 1 800 180 2 
Saint-Apollinaire 5 801 9 085 3 284 1 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière 1 151 1 032 (119) 1 
Sainte-Croix 2 449 2 634 185 1 
Saint-Édouard-de-Lotbinière 1 220 1 315 95 1 
Saint-Flavien 1 616 1 677 61 2 
Saint-Gilles 2 395 3 333 938 1 
Saint-Janvier-de-Joly 982 1 166 184 1 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage 1 122 1 246 124 1 
Saint-Patrice-de-Beaurivage 1 059 1 112 53 1 
Saint-Sylvestre 1 019 1 057 38 1 
Val-Alain 948 1 069 121 1 

Total MRC 31 266 37 272 6 006 21 
Source :  Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, 2025. 

3.3 Analyse des risques 

L’analyse des risques consiste à recenser, à localiser, à évaluer et à classifier les risques d’incendie sur le 
territoire. Le recensement et la localisation des risques se font à partir du dernier rôle d’évaluation, d’une 
classification précédente, des rapports d’inspection, des permis délivrés pour les nouvelles constructions 
et/ou d’un changement d’usage ou d’une visite de prévention. Cette étape permet de procéder à 
l’identification de tous les bâtiments du territoire en s’assurant de leur localisation exacte. 

Il est ensuite nécessaire de procéder à une évaluation des risques des bâtiments pour déterminer leur 
classe de risques et ainsi établir la force de frappe requise. Les caractéristiques des bâtiments et du 
territoire sont des éléments à prendre en compte lors de cette opération. Les caractéristiques du bâtiment 
pouvant avoir une incidence sur la classification et la planification des stratégies de prévention et 
d’intervention alors que les caractéristiques du territoire permettent de déterminer la force de frappe 
requise. 

Finalement, les bâtiments doivent être classés en fonction de la classification des risques. La classification 
des risques proposée aux autorités locales et régionales comporte quatre classes dont les principaux 
éléments sont contenus dans le tableau 2. Il est possible de moduler le classement du niveau de risque 
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des bâtiments en s’inspirant du Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du 
ministère de la Sécurité publique et de ses annexes. 

Tableau 2 - Classification des risques proposée 

Classes Critères de classification Exemples (non limitatifs) 

Risques 
faibles 

 Bâtiment résidentiel détaché d’un maximum de 
2 étages et comprenant 2 logements ou moins 

 Maison de chambres d’un maximum de 4 chambres 
 Petit bâtiment isolé 

 Résidence unifamiliale de type détaché ou 
duplex 

 Maison bigénérationnelle ou maison avec 
logement accessoire 

 Chalet 
 Maison mobile 
 Hangar, cabanon, garage résidentiel 

détaché 
 Grange désaffectée 

Risques 
moyens 

 Bâtiment résidentiel d’au plus 3 étages ou 
comprenant de 3 à 9 logements 

 Maison de chambres de 5 à 9 chambres 
 Bâtiment commercial d’au plus 3 étages 
 Établissement industriel du groupe F, division 3  
 Autre bâtiment dont l'aire au sol est d'au plus 

600 m2 

 Résidence unifamiliale de type triplex ou en 
rangée 

 Immeuble à logements 
 Bureau de professionnels 
 Établissement commercial (boutique 

détachée, dépanneur sans station-service, 
épicerie) 

 Entrepôt 

Risques 
élevés 

 Bâtiment résidentiel de 4 à 6 étages 
 Bâtiment résidentiel comprenant 10 logements ou 

plus 
 Maison de chambres de 10 chambres ou plus 
 Bâtiment commercial de 4 à 6 étages 
 Lieu d’hébergement hôtelier dont chaque unité a 

accès à l’extérieur 
 Lieu d’hébergement hôtelier de 3 étages ou moins 
 Lieu sans quantité significative de matières 

dangereuses représentant un risque d’incendie 
 Établissement industriel du groupe F, division 2 
 Bâtiment agricole 
 Autre bâtiment dont l'aire au sol est de plus de 

600 m2 

 Immeuble de 10 logements ou plus 
 Motel 
 Établissement d'affaires  
 Établissement commercial (épicerie, grande 

boutique) 
 Atelier de soudure, garage, imprimerie, 

station-service 
 Porcherie, écurie 

Risques 
très 
élevés 

 Bâtiment résidentiel ou commercial de plus de 
6 étages 

 Bâtiment dont l’usage principal est du groupe A 
 Bâtiment dont l’usage principal est du groupe B 
 Bâtiment où les occupants ne peuvent évacuer 

d'eux-mêmes 
 Bâtiment impliquant une évacuation difficile en 

raison du nombre élevé d'occupants 
 Bâtiment où les conséquences d'un incendie sont 

susceptibles d'affecter le fonctionnement de la 
collectivité  

 Établissement industriel du groupe F, division 1 
 Bâtiment présentant un risque élevé de 

conflagration, c’est-à-dire où se trouvent des 
matières combustibles, inflammables ou explosives 
en quantité significative 

 Bâtiment en hauteur 
 Théâtre, aréna, cinéma, église, école, 

garderie, université 
 Hôpital, résidence pour aînés, ressource 

intermédiaire 
 Établissement de détention 
 Centre commercial 
 Entrepôt de matières dangereuses, usine de 

peinture, usine de produits chimiques, 
meunerie  

 Usine de traitement des eaux, installation 
portuaire, hôtel de ville, centre de refuge en 
cas de sinistre, poste de police, caserne de 
pompiers  

 Édifice attenant dans les quartiers 
patrimoniaux 

Selon le classement des principaux usages du Code national du bâtiment – Canada 2015 
Source :  Annexe A, Orientations du ministre de la Sécurité publique en matière de sécurité incendie, 2025 
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Le tableau qui suit permet de connaître, pour chacune des municipalités de la MRC, le nombre de risques 
dans chacune des catégories (risque faible, moyen, élevé, très élevé). Cette classification permettra par la 
suite de déterminer quelles mesures de prévention et d’intervention seront applicables aux différents 
bâtiments en fonction de leur classe. 

La localisation géographique de ces risques a été cartographiée et intégrée aux cartes 3.1.1 à 3.1.18 et 
3.2.1 à 3.2.18 en annexe, offrant ainsi une représentation visuelle précise de la répartition du risque sur le 
territoire. Soulignons que pour les cartes représentant les risques moyens, élevés et très élevés, la 
représentation de plus d’un risque sur un même matricule peut causer une superposition de ceux-ci sur le 
centroïde de la propriété. Le point représentant le risque le plus élevé prédomine, mais il peut en masquer 
d’autres, entraînant ainsi une différence entre la donnée dans le tableau 3 et les cartes. 

Tableau 3 - Classement des risques par municipalité pour l’ensemble du territoire de la MRC 

Municipalités 
Nombre de risques par catégorie 

Faibles Moyens Élevés1 Très élevés Total 

Dosquet 406 63 57 6 532 
Laurier-Station 812 175 93 19 1 099 
Leclercville 250 12 123 5 390 
Lotbinière 519 57 110 9 695 
N.D.S.C.-d'Issoudun 371 26 117 2 516 
Saint-Agapit 1 579 214 192 19 2 004 
Saint-Antoine-de-Tilly 803 44 118 7 972 
Saint-Apollinaire 2 967 270 219 37 3 493 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière 478 25 199 6 708 
Sainte-Croix 1 008 77 204 16 1 305 
Saint-Édouard-de-Lotbinière 523 30 190 10 753 
Saint-Flavien 528 55 154 11 748 
Saint-Gilles 1 176 80 148 15 1 419 
Saint-Janvier-de-Joly 447 30 105 6 588 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage 390 24 178 10 602 
Saint-Patrice-de-Beaurivage 443 30 166 9 648 
Saint-Sylvestre 453 48 271 9 781 
Val-Alain 538 23 79 6 646 

Total MRC 13 691 1 283 2 723 202 17 899 
Source :  Base de données exportée du logiciel Première Ligne, 2025. 
Note 1 : Les risques agricoles sont inclus dans les catégories de risques moyens, élevés, très élevés. 
Note 2 : Ce tableau est présenté à titre indicatif seulement. Les risques doivent être mis à jour de façon continue sur l’ensemble du territoire. 
 
Grâce au service d’évaluation de la MRC, le département de la sécurité incendie de la MRC ainsi que les 
municipalités reçoivent en moyenne deux à trois mises à jour annuelles des rôles d’évaluation municipaux. 
Ces actualisations sont essentielles au maintien d’une base de données mise à jour par le département de 
la sécurité incendie de la MRC, garantissant la justesse du classement des bâtiments.  
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En parallèle, des reclassifications ponctuelles peuvent être effectuées par le département de la sécurité 
incendie de la MRC à la suite de visites et d’inspections en prévention incendie, menées tant par les 
services municipaux que par les ressources régionales en prévention. Ces actions sur le terrain permettent 
d’adapter le classement des bâtiments en fonction de leur évolution réelle. 

Pour préserver l’uniformité et l’intégrité de la base de données, un processus rigoureux de validation a été 
mis en place. Celui-ci confie exclusivement au département de la sécurité incendie de la MRC la 
responsabilité d’apporter toute correction ou modification nécessaire. 

Enfin, un travail exhaustif de révision et de redressement a été entrepris par la MRC, en collaboration avec 
les municipalités, depuis la dernière édition du schéma. Cette révision peut expliquer certains écarts entre 
les données précédentes et les données actuelles illustrés au tableau 4. 

Tableau 4 – Évolution du nombre de risques pour l’ensemble du territoire de la MRC 

 
Nombre de risques par catégorie 

Faibles Moyens Élevés Très élevés 
2016 2026 2016 2026 2016 2026 2016 2026 

MRC de Lotbinière 11 941 13 691 859 1 283 1 118 2 723 278 202 
Source : Service de sécurité incendie de la MRC, 2025. 

Dans un premier temps nous croyons qu’il est essentiel de préciser que les risques indéterminés, soit pour 
la plupart du temps des terrains vacants, ne font plus partie du recensement au tableau. Ces risques 
n’affectant pas la planification et l’organisation de la prévention de même que pour les opérations il 
devient inutile de les recenser. Ils seront toutefois considérés si un quelconque bâtiment s’érige sur ce 
terrain. 

Les fluctuations entre les données de la dernière version du schéma et la présente viennent confirmer qu’il 
a été nécessaire de faire la révision et le redressement de la base de données et cela se traduit par les 
actions décrites dans les lignes suivantes. Bien que la hausse du nombre de risques faibles et moyens 
puisse facilement s’expliquer par la bonne santé du développement résidentiel de la région, il est toutefois 
plus difficile d’expliquer le grand écart des risques élevés et très élevés. Une partie du travail a été de 
ramener les risques agricoles dans la catégorie des risques moyens, élevés et très élevés. Cela s’explique 
par la volonté d’un recensement précis par le biais du programme régional d’inspection périodique 
spécifique pour les risques agricoles. De plus, une reclassification basée sur la prédominance des risques 
sur certains matricules a contribué aussi à la hausse. Concrètement, le classement de la catégorie de 
risques attribuée au matricule maitre correspond dorénavant au risque le plus élevé présent sur ce dernier. 
Pour terminer, de nouvelles constructions ont également vu le jour dans les secteurs commerciaux et 
industriels. Pour la faible diminution des risques très élevés, cela s’explique par la reclassification à la 
baisse de certains de ces risques dans le but de mieux y adapter la prévention et/ou la force de frappe. 
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Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 1  

Appliquer un mécanisme de mise à jour en continu d’analyse et de la classification des risques sur 
l’ensemble de territoire de la MRC, en s’inspirant du Guide relatif à la planification des activités de 
prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

 
OBJECTIF 2 – PRÉVENIR LES INCENDIES 
La prévention, appliquée sous une forme ou une autre à l’aide des divers programmes de prévention, est 
la pierre angulaire incontournable pour protéger la vie, les biens et l’environnement contre les incendies, 
et ainsi viser une diminution des pertes humaines et matérielles. Il est démontré que les investissements 
en prévention incendie comportent des bénéfices économiques et sociaux évidents pour la société. La 
bonification de la réglementation en matière de sécurité incendie, l’apparition de nouvelles technologies 
et l’expérience acquise permettent aujourd’hui de moduler l’application des programmes de prévention 
dans le but d’obtenir des résultats encore plus convaincants. Pour ce faire, le contenu des programmes 
peut être révisé, au besoin, afin d’y intégrer diverses modalités d’application. 

Les activités de prévention et la mise en place des programmes de prévention doivent être référées aux 
modalités définies dans le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du MSP 
et de ses annexes.  

3.4 Programmes de prévention 

Tous les programmes de prévention des incendies sur le territoire de la MRC ont été rédigés par la MRC 
elle-même, puis transmis aux municipalités. La modification et la bonification des programmes régionaux 
relèvent de la MRC, tandis que leur application incombe aux municipalités. Les deux municipalités qui 
n’ont pas de SSI, Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d’Issoudun et Saint-Flavien, font appliquer les programmes 
de prévention par la municipalité de Laurier-Station avec laquelle elles ont une entente intermunicipale 
de fournitures de services. Ces programmes ont été élaborés en s'inspirant du Guide relatif à la 
planification des activités de prévention des incendies du ministère de la Sécurité publique (MSP) et de ses 
annexes. 

Les municipalités et la MRC se sont engagées à mettre en place les ressources humaines, matérielles et 
financières nécessaires pour atteindre les objectifs du schéma de couverture de risques. Des indicateurs 
de performance seront utilisés dans les rapports d’activités pour permettre à la MRC de s’assurer de la 
réalisation des objectifs. De plus, chaque municipalité devra justifier dans ses rapports d’activités le non-
respect des objectifs, en précisant les raisons et les mesures correctives qui seront mises en place pour 
rattraper le retard. 

3.4.1 Évaluation et analyse des incidents 
Si elle repose d’abord et avant tout sur la connaissance du taux de probabilités qu’éclate un incendie dans 
un milieu donné, la prévention doit s’appuyer sur une évaluation des incidents survenus dans ce milieu. 
C’est en effet par une bonne compréhension des conditions qui sont à l’origine des sinistres que l’on peut 
mettre en place les mesures les plus appropriées afin d’éviter que ceux-ci ne se produisent.  
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L’analyse des incidents constitue une rétroaction sur des événements ayant généralement nécessité 
l’intervention des pompiers, de manière à cerner les risques de plus près et à mieux définir les mesures 
contribuant à la prévention des incendies. 

Portrait de la situation 
Les services de sécurité incendie (SSI) sont tenus de déclarer les incendies au ministre de la Sécurité 
publique en utilisant les formulaires officiels fournis, conformément aux délais et modalités prescrits par 
la Loi sur la sécurité incendie. La recherche des causes et des circonstances d’un incendie (RCCI) est réalisée 
par les SSI pour leur territoire et celui qu’ils desservent par le biais d’une entente. De plus, chaque service 
de sécurité incendie dispose, au minimum, d’une ressource formée en RCCI. L’ensemble des directeurs de 
sécurité incendie de la MRC détient la formation requise pour mener à bien ces recherches. 

Lors de l’élaboration du précédent schéma, une action prioritaire visait la réduction du nombre de causes 
d’incendies de nature indéterminée. À ce moment, la faible occurrence des incendies nécessitant une 
enquête ne permettait pas le développement d’une expertise locale et avec le manque d’information les 
causes finissaient manifestement souvent indéterminées. Pour pallier cette problématique, il a été décidé 
d'impliquer les ressources en prévention incendie du département de sécurité incendie de la MRC afin 
d’apporter un soutien aux services de sécurité incendie dans la réalisation des RCCI. Ces ressources 
bénéficient d'une formation spécialisée en recherche des causes et circonstances des incendies, intégrée 
à l'attestation d’étude collégiale en prévention des incendies. Grâce à l’expertise développée par les 
directeurs des services de sécurité incendie et les ressources régionales dans les dernières années, nous 
avons pu constater une réduction des causes d’incendies indéterminées qui seraient passées de 60 % lors 
du premier schéma à 25 % lors du dernier schéma révisé. Le diagramme ci-dessous présente la répartition 
des causes identifiées depuis 2016. 

 
Source : Service de sécurité incendie de la MRC, 2026. 

4%

18%

20%

9%8%
2%

9%

6%

25%

Causes identifiées lors des RCCI de 2016 à 2024

Incendie criminel ou suspect

Utilisation inadéquate d’une source 
d’inflammation ou d'un matériau enflammé
Défaillance ou défectuosité mécanique ou
électrique
Défaut de conception, de construction ou 
d’installation
Mauvaise utilisation d’un équipement

Cause naturelle

Erreur humaine

Cause autre

Cause indéterminée



MRC de Lotbinière  Schéma de couverture de risques révisé 
 

13 

Un rapport annuel est produit par la MRC concernant les incidents et interventions survenus sur le 
territoire. Ce rapport aborde plusieurs thèmes, notamment les types d’interventions ainsi que les causes 
et circonstances des incendies. Un modèle de rapport est transmis chaque année aux municipalités. Les 
municipalités disposant d’un SSI sont responsables de fournir les informations nécessaires à la MRC pour 
la rédaction de ce rapport, selon les échéanciers définis par celle-ci. 

Des recommandations sont ensuite formulées par la MRC au comité de sécurité incendie pour être ensuite 
présentées au conseil de la MRC, afin d’orienter la révision ou la bonification de la réglementation 
municipale harmonisée en matière de prévention des incendies ainsi que les programmes régionaux en 
prévention des incendies. 

Le programme régional d’évaluation et d’analyse des incidents a été rédigé par la MRC en 2021 et transmis 
à l’ensemble des SSI responsable de l’appliquer. L’un des objectifs de cette démarche était d’harmoniser 
le programme sur l’ensemble du territoire de la MRC afin d’en garantir l'uniformité. 

Afin de mieux cibler les activités à réaliser dans le cadre du programme de sensibilisation du public, 
l’évaluation et l’analyse des incidents restent l’outil le plus important pour contribuer à réduire les 
événements. Ce programme de prévention permet aussi aux municipalités de moduler ou de bonifier leur 
réglementation en prévention des incendies, selon les résultats de l’évaluation et de l’analyse des 
incidents faites annuellement.  

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 2  

Appliquer et, au besoin, modifier ou bonifier le programme régional d’évaluation et d’analyse des 
incidents, lequel doit se référer aux modalités définies dans le Guide relatif à la planification des 
activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 3 

Compléter le rapport d’intervention incendie (DSI-2003) après chaque intervention le nécessitant et 
le transmettre au MSP dans les délais prescrits, ainsi qu’à la MRC pour compilation des données. 

3.4.2 Réglementation municipale en sécurité incendie 
La réglementation est une facette importante de la prévention des incendies. L’application de normes 
éprouvées de sécurité incendie représente l’une des façons les plus efficaces de réduire les pertes de vie 
et les pertes matérielles attribuables à l’incendie. À cet égard, toutes les municipalités du Québec 
disposent déjà de pouvoirs généraux leur permettant d’adopter un programme de prévention ou de 
réglementer une gamme considérable d’actions en lien avec la sécurité incendie.  

Plus qu’un simple outil législatif, la réglementation constitue un levier stratégique au service de la sécurité 
publique, favorisant l’adoption de comportements responsables et l’implantation de pratiques durables 
en matière de protection incendie. 



MRC de Lotbinière  Schéma de couverture de risques révisé 
 

14 

Portrait de la situation 
La MRC a un programme de réglementation municipale appliqué par les municipalités. Ces dernières ont 
unanimement adopté une réglementation uniformisée en prévention des incendies, proposition émise 
par la MRC en 2009. L’objectif de cette réglementation harmonisée est de simplifier le travail du 
préventionniste régional, notamment lors de l’inspection des bâtiments et dans l’application du 
programme régional d’inspection périodique des risques moyens, élevés et très élevés. Cette 
réglementation a été révisée en 2018, et la majorité des règlements sont désormais accessibles sur les 
sites Internet des municipalités. Il est important de préciser qu’aucun code provincial (comme le CNB et le 
CBCS) n’a été adopté par les municipalités. Cependant, la réglementation harmonisée en prévention des 
incendies a été rédigée en s’inspirant du Code de sécurité (CBCS) et du Code national du bâtiment (CNB). 

Il est primordial que les municipalités maintiennent l’application de cette réglementation harmonisée, 
qu’elles la bonifient régulièrement, et qu’elles effectuent, au besoin, les mises à jour recommandées par 
la MRC, fondées sur l’analyse des incidents et des diverses problématiques rencontrées sur le territoire. 

De plus, les municipalités ont adopté en 2022 une réglementation distinguant un chapitre complet du 
Règlement harmonisé sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés (RHSPPPP). 
Ce chapitre couvre donc les dispositions relatives à la sécurité incendie pour les alarmes incendie, les 
brûlages, l’usage de pièces pyrotechniques et la numérotation civique. 

Cette réglementation harmonisée permet son application de façon homogène par l’ensemble des officiers 
municipaux et des policiers de la sûreté du Québec sur l’entièreté du territoire de la MRC de Lotbinière. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 4 

Appliquer, au besoin, modifier ou bonifier les diverses dispositions de la réglementation municipale 
harmonisée en prévention des incendies, selon les recommandations de la MRC et en se référant aux 
modalités définies dans le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du 
MSP et de ses annexes. 

3.4.3 Mesures d’autoprotection 
Les mesures d’autoprotection ont pour objectifs d’alerter et de maintenir le feu dans des conditions 
d’extinction favorables en limitant sa propagation en attendant l’arrivée des pompiers. Ces mesures sont 
à préconiser lorsqu’il n’est pas possible de combler certaines lacunes d’intervention (ex. : temps de 
réponse élevé, ressources d’intervention insuffisantes, enjeux d’accessibilité). 

Pour ces situations, les autorités locales peuvent inciter les citoyens, les entreprises et les exploitants 
d’immeuble à adopter des mesures d’autoprotection (ex. : extincteurs, système d’alarme d’incendie, 
avertisseurs de fumée additionnels, colonnes sèches, gicleurs). 

Lors des inspections des risques moyens, élevés et très élevés, les techniciens en prévention incendie (TPI) 
s’assurent que les systèmes d’autoprotection sont présents lorsqu’ils sont obligatoires selon la 
réglementation municipale et qu'ils sont inspectés selon les normes en vigueur. En l’absence de moyens 
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d’autoprotection ou lorsqu'ils sont non obligatoires, les TPI sensibilisent les responsables des bâtiments 
de l’efficacité et des avantages des équipements de protection incendie.  

Portrait de la situation 
Lors du dernier schéma, les municipalités de la MRC de Lotbinière ont atteint la cible de l’ancien objectif 
4 des Orientations ministérielles « Compenser d’éventuelles lacunes en intervention contre l’incendie par 
des mesures adaptées d’autoprotection ».  

Les mesures exigent, entre autres, la vérification annuelle des systèmes d’autoprotection. L’installation de 
ces systèmes peut également être exigée lorsqu’ils sont nécessaires en vertu de la réglementation ou suite 
à une recommandation conforme au Code de sécurité (CBCS). 

Dans le cadre des visites d’inspection périodiques des risques moyens, élevés et très élevés, le technicien 
en prévention des incendies portera une attention particulière aux bâtiments à vocation spécifique, ainsi 
qu’à la localisation des risques d’incendie sur le territoire. Des mesures seront ensuite transmises ou 
recommandées aux occupants lors des visites de prévention incendie, concernant les mécanismes 
d'autoprotection. 

Par ailleurs, un travail de mise à jour et d’analyse des risques présents sur le territoire, suite aux visites 
d’inspections ou aux interventions répétées dans certains bâtiments à risques moyens, élevés et très 
élevés, devra être maintenu en continu. La MRC de Lotbinière, en collaboration avec les municipalités, a 
donc décidé de porter une attention particulière aux bâtiments problématiques, ainsi qu’à la localisation 
des générateurs de risques sur le territoire, dans le but de réduire le risque d’incident. 

De plus, en collaboration avec les municipalités, la MRC de Lotbinière veillera à une planification urbaine 
qui favorisera la localisation des générateurs de risques d’incendie dans des secteurs permettant un délai 
d’intervention efficace, ou en imposant la mise en place de mesures d’autoprotection. 

Pour atteindre les objectifs en matière d’autoprotection, certaines notions au niveau des programmes 
existants et de la réglementation régionale ont été mises en place. Concrètement, bien qu’il n’y ait pas de 
programme spécifique pour les secteurs présentant certaines lacunes en matière d'intervention incendie, 
des mesures ont toutefois été prévues pour ces secteurs, notamment dans le cadre du programme 
régional d’installation et de vérification des avertisseurs de fumée, dans les programmes régionaux 
d’inspection périodique des risques moyens, élevés et très élevés, et dans le programme régional de 
sensibilisation du public. Rappelons qu’à l’exception du programme d’inspection périodique des risques 
moyens, élevés et très élevés, l’application des programmes de prévention relève des SSI pour le territoire 
qu’ils desservent. 

De plus, suivant les recommandations du département de la sécurité incendie de la MRC, les municipalités 
ont accepté l’ajout de mesures dans la réglementation en prévention incendie, afin d’encadrer les 
bâtiments présents dans des secteurs susceptibles de présenter des lacunes lors d’intervention. Cet ajout 
réglementaire oblige les résidents de ces bâtiments, où des personnes pourraient dormir, à disposer d’un 
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extincteur de classification minimale 2-A, 10-B, C. Si le bâtiment est équipé d’un système de détection et 
d’alarme incendie, ce dernier doit être relié au service incendie via une centrale de surveillance privée. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 5 

Appliquer des mesures en matière d’autoprotection en se référant au Guide relatif à la planification 
des activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

3.4.4 Installation et vérification du fonctionnement des avertisseurs de fumée 
Les mécanismes de détection d’un incendie, comme les avertisseurs de fumée, permettent d’alerter les 
occupants afin qu’ils évacuent rapidement un bâtiment. L’efficacité de ces mécanismes ne fait plus aucun 
doute. C’est pourquoi toutes les municipalités du Québec doivent s’assurer que chaque bâtiment 
considéré comme un lieu de sommeil (habitation) est protégé par un avertisseur de fumée fonctionnel et 
que des vérifications sur le fonctionnement sont réalisées périodiquement. 

Il est à noter que le programme peut être modulé afin de tenir compte de la réglementation municipale 
en prévention des incendies s’appliquant aux bâtiments des secteurs présentant des lacunes au niveau de 
l’intervention ou de toute autre considération de la part de la municipalité ou de la MRC. 

Portrait de la situation 
Tous les services de sécurité incendie de la MRC de Lotbinière appliquent le programme régional sur 
l’installation et la vérification du fonctionnement des avertisseurs de fumée. Ce programme a été rédigé 
par la MRC et transmis aux municipalités. Les SSI sont responsables de son application pour leur territoire 
et ceux qu’ils desservent par le biais d’une entente. L'un des objectifs principaux de ce programme était 
de garantir son uniformité sur l'ensemble du territoire de la MRC. 

De 2016 à 2019, les rapports annuels démontrent que le programme atteignait généralement ses objectifs 
et que les visites en présentiel permettaient d’atteindre des taux de conformité élevés lorsque les visites 
étaient réalisées. Cette période met toutefois en évidence une disparité importante entre les 
municipalités, tant dans le nombre de logements visités que dans l’atteinte des cibles annuelles. Ces écarts 
s’expliquent principalement par la disponibilité variable des ressources humaines, la structure 
organisationnelle des services incendie locaux et la capacité à intégrer les activités de prévention aux 
obligations opérationnelles courantes. 

L’année 2020 constitue un point de rupture majeur dans l’application du programme. Les contraintes 
sanitaires ont entraîné une interruption quasi généralisée des visites en présentiel, ce qui a fortement 
affecté les indicateurs de performance. Afin d’assurer une continuité minimale, plusieurs municipalités 
ont alors mis en place des mécanismes d’auto-inspection. Bien que cette approche ait permis de maintenir 
formellement le programme, elle a eu pour effet de réduire la portée réelle des vérifications et de limiter 
la fiabilité du portrait régional de conformité. 

Entre 2021 et 2023, le programme est entré dans une phase hybride, combinant, selon les municipalités, 
des démarches d’auto-inspection et un retour partiel aux visites en présentiel. Les données compilées 
démontrent que l’auto-inspection présente des limites importantes, notamment en raison de taux de 
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participation citoyenne variables et généralement faibles, ce qui réduit la représentativité des résultats. À 
l’inverse, les municipalités ayant maintenu ou repris les visites en présentiel continuent d’afficher des 
résultats plus probants en matière de couverture et de conformité. 

Malgré les ajustements successifs apportés au programme, les objectifs définis au schéma révisé de 
couverture de risques ne sont toujours pas atteints par plusieurs municipalités. Si les considérations 
financières peuvent constituer un facteur contributif, la problématique principale repose sur des enjeux 
structurels de main-d’œuvre. En effet, la très grande majorité des effectifs en sécurité incendie est 
composée de pompiers à temps partiel ou volontaires, ce qui limite la disponibilité réelle pour les activités 
de prévention non urgentes. Ces ressources doivent concilier leurs fonctions opérationnelles avec leurs 
obligations professionnelles et familiales, réduisant ainsi la capacité des services à maintenir une cadence 
soutenue de visites résidentielles. 

Tableau 5 – Nombre de visites réalisées annuellement 

Municipalité 

Nombre de 
logements à 

visiter 
2018 à 2024 

Nombre de 
logements 
conformes 

2018 à 2024 

Nombre de logements visités 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 

Dosquet 561 275 147 83 5 102 0 0 110 
Laurier-Station 1 392 252 43 185 0 0 0 0 153 
Leclercville 334 174 75 0 0 0 45 67 65 
Lotbinière 689 196 95 0 0 0 98 107 101 
Notre-Dame-du-
Sacré-Coeur-
d'Issoudun 

510 64 0 32 0 0 0 0 48 

Saint-Agapit 1 976 470 341 281 1 0 0 222 400 
Saint-Antoine-de-
Tilly 1 072 192 74 56 0 112 126 120 0 

Saint-Apollinaire 3 983 1 472 205 326 0 580 665 881 879 
Sainte-Agathe-de-
Lotbinière 675 26 96 101 96 0 0 0 85 

Sainte-Croix 1 561 720 80 89 50 117 267 250 256 
Saint-Édouard-de-
Lotbinière 709 120 0 1 9 107 0 13 0 

Saint-Flavien 864 150 33 156 0 0 0 0 12 
Saint-Gilles 1 472 602 93 179 0 174 158 174 242 
Saint-Janvier-de-
Joly 594 146 83 63 63 30 29 30 0 

Saint-Narcisse-de-
Beaurivage 506 350 17 15 0 41 19 179 171 

Saint-Patrice-de-
Beaurivage 588 402 89 88 1 0 80 117 82 

Saint-Sylvestre 615 131 193 80 0 0 0 0 0 
Val-Alain 740 130 117 90 1 108 0 0 0 
Total général 18 841 5 872 1 686 1 825 226 1 371 1 487 2 160 2 604 

Source : Rapports annuels des SSI, 2018 à 2024. 
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Par ailleurs, le boom démographique observé au cours des dix dernières années sur le territoire de la MRC 
a entraîné une augmentation significative du nombre de logements à desservir, accentuant la charge de 
travail imposée aux services de sécurité incendie. Cette croissance rapide du parc immobilier, combinée à 
des effectifs demeurant relativement stables, accentue les difficultés à atteindre les objectifs de 
couverture fixés initialement par le programme. 

Dans ce contexte, la mise à jour du programme régional propose une révision de la périodicité des visites, 
mais qui tient compte des modalités définies et aux périodicités inscrites dans le Guide relatif à la 
planification des activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes, afin de mieux arrimer les 
exigences du schéma à la capacité réelle des services. Cette adaptation vise à maintenir un programme 
réaliste, applicable et durable, tout en préservant ses objectifs fondamentaux de prévention.  

Enfin, dans une perspective structurante pour la période 2026-2036, la MRC, en collaboration avec les 
municipalités, a mené une étude d’opportunité portant sur la mise en commun et l’optimisation des 
ressources en sécurité incendie à l’échelle régionale. Cette démarche, actuellement en cours, vise le 
regroupement de 12 municipalités. Le projet inclut un volet spécifique visant l’application des programmes 
régionaux de prévention des incendies, dont la vérification des avertisseurs de fumée, et pourrait 
constituer un levier déterminant pour améliorer l’uniformité, l’efficacité et la pérennité du programme à 
l’échelle du territoire. À titre d’exemple, l’implication de ressources disponibles au niveau régional, 
formées spécifiquement pour la vérification des avertisseurs de fumée, pourrait contribuer à l’atteinte de 
l’objectif de ce programme.  

Il convient de souligner que le programme peut également être ajusté pour tenir compte de divers 
éléments, tels que la réglementation municipale applicable au bâtiment, des secteurs présentant des 
lacunes en matière d’intervention, ou encore de toute autre considération spécifique émanant des 
municipalités ou de la MRC. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 6 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional concernant l’installation et la vérification 
du fonctionnement des avertisseurs de fumée, lequel doit se référer aux modalités définies et aux 
périodicités inscrites dans le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies 
du MSP et de ses annexes. 

3.4.5 Inspection périodique des risques moyens, élevés et très élevés 
L’inspection des risques moyens, élevés et très élevés constitue un complément essentiel à la 
réglementation municipale. Un programme d’inspection jumelé à la réglementation municipale permet 
l’application des dispositions prévues dans celui-ci et de faciliter le travail des TPI. Un tel programme 
permettra de mieux connaître les risques sur le territoire et de faciliter la production de plans 
d’intervention, afin de gérer plus efficacement et de manière sécuritaire les interventions. 

Portrait de la situation 
La MRC de Lotbinière applique un programme régional d’inspection des bâtiments à risques moyens, 
élevés et très élevés, conforme aux orientations du schéma de couverture de risques et aux exigences 
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ministérielles en matière de prévention des incendies. Dans ce cadre, 16 municipalités sur 18 ont confié la 
responsabilité de la planification, de la coordination et du suivi des inspections, assurant ainsi une 
approche centralisée et uniforme à l’échelle du territoire. Les municipalités de Saint-Apollinaire et Saint-
Agapit ont décidé d’embaucher un technicien en prévention incendie pour l’application des programmes 
de protection incendie. Ce programme, rédigé par la MRC, uniformise l’approche sur l’ensemble du 
territoire et inclut désormais tous les types de risques : 

• Risques moyens (immeubles résidentiels intermédiaires, bâtiments commerciaux, industriels ou 
institutionnels de taille modérée); 

• Risques élevés (structures à forte occupation ou présentant des caractéristiques exigeant une 
mobilisation accrue de ressources); 

• Risques très élevés (établissements collectifs ou à haute densité d’occupation, requérant des 
plans d’évacuation rigoureux); 

• Risques agricoles (bâtiments et installations agricoles spécifiques). 

Les rapports annuels démontrent qu’à compter de 2018, une première tournée complète d’inspection, 
suivie d’une seconde, a permis d’atteindre les objectifs établis au schéma précédent. Le succès de 
l’application du programme reflète directement les effets positifs de la mise en commun des 
responsabilités, laquelle a permis d’optimiser la planification des visites, de mieux répartir les ressources 
disponibles et d’assurer une couverture plus équitable entre les municipalités. Les indicateurs de 
performance compilés sur plusieurs années (depuis 2018) montrent que les cibles d’inspection ont été 
atteintes, et parfois dépassées, notamment dans un contexte de rattrapage planifié. Toutefois, il faut 
prendre en considération que le nombre d’inspections présenté au tableau 6 n’inclut pas les bâtiments 
agricoles et les bâtiments vacants et sans aucune occupation. 
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Tableau 6 – Nombre de bâtiments inspectés de 2018 à 2025 

Municipalités 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 
inspecté 

Dosquet 5 4 1 3 3 4 4 2 26 
Laurier-Station, N-D-S-C. 
D'Issoudun, Saint-Flavien 28 27 20 26 27 28 28 31 215 

Lotbinière, Leclercville 6 5 6 5 3 4 6 5 40 
Saint-Agapit 16 16 14 12 15 14 13 13 113 
Saint-Antoine-de-Tilly 5 6 5 4 6 4 3 6 39 
Saint-Apollinaire 22 20 23 23 21 23 29 25 186 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière 3 5 4 2 6 7 5 7 39 
Sainte-Croix 12 11 12 12 12 13 11 14 97 
Saint-Édouard-de-Lotbinière 4 5 7 6 6 8 5 6 47 
Saint-Gilles 11 9 9 10 10 11 11 11 82 
Saint-Janvier-de-Joly 5 4 3 4 3 3 3 4 29 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage 2 4 3 6 7 6 5 3 36 
Saint-Patrice-de-Beaurivage 7 8 6 6 7 6 6 7 53 
Saint-Sylvestre 5 3 2 5 5 5 5 5 35 
Val-Alain 8 4 1 2 6 5 7 3 36 

Totaux  139 131 116 126 137 141 141 142 1 073 
Source : Rapports annuels des SSI, 2018 à 2025. 

Le programme d’inspection des risques moyens, élevés et très élevés se distingue par sa stabilité et sa 
constance par rapport à d’autres programmes de prévention. La centralisation de la planification à la MRC, 
combinée à l’utilisation de ressources spécialisées et à une priorisation fondée sur l’analyse des risques, a 
contribué à une meilleure intégration des inspections. Cette organisation favorise également une 
meilleure qualité des données recueillies et une lecture régionale cohérente de l’état de conformité des 
bâtiments à risques moyens, élevés et très élevés. 

Le schéma révisé de couverture de risques 2026-2036 confirme la consolidation de ce programme régional 
unique et étend son application à l’ensemble des catégories de risques en intégrant les risques moyens et 
les risques agricoles. Les inspections seront planifiées par la MRC conformément aux orientations 
ministérielles et au Guide de prévention, avec un ajustement des ressources en fonction des priorités, des 
volumes à gérer et de l’évolution du parc immobilier. Cette approche centralisée permet de maintenir un 
cadre d’inspection cohérent, équitable et aligné sur les meilleures pratiques reconnues. 

À cet effet, les municipalités et la MRC de Lotbinière s’engagent à mettre à jour le document « Mandat 
des inspections d’immeuble à risques élevés et très élevés » qui agit présentement comme entente en 
matière de prévention leur entente en matière de prévention des incendies afin d’y intégrer une nouvelle 
ressource régionale et de s’assurer du respect des exigences ministérielles. 

Enfin, le schéma révisé prévoit le maintien et le renforcement d’indicateurs de performance intégrés aux 
rapports d’activités annuels. Ces indicateurs permettront à la MRC et aux municipalités d’assurer un suivi 
rigoureux de l’atteinte des objectifs. Cette approche vise à consolider la gouvernance régionale du 
programme et à assurer sa pérennité pour la période 2026-2036. 
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Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 7 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection périodique des risques moyens, 
élevés et très élevés, lequel doit se référer aux modalités définies et aux périodicités inscrites dans 
le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes 
pour les inspections. 

 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 8 

Appliquer et au besoin modifier ou bonifier le document « Mandat des inspections d’immeuble à 
risques élevés et très élevés » qui agit présentement comme entente en matière de prévention des 
incendies pour l’utilisation des techniciens en prévention des incendies régionaux et de Saint-
Apollinaire ainsi que pour l’application du programme d’inspection périodique des risques moyens, 
élevés et très élevés. 

 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 9 

Embaucher une ressource supplémentaire en prévention des incendies pour la MRC de Lotbinière et 
maintenir les ressources en place à la MRC de Lotbinière et à la municipalité de Saint-Apollinaire.  

 
Il est à noter que le programme peut être modulé de façon à tenir compte des différents usages des 
bâtiments et/ou catégories de risques. Les autorités municipales ou l’autorité compétente devraient 
considérer la possibilité d’augmenter la fréquence des inspections pour certains bâtiments, notamment 
les lieux de sommeil et les industries pouvant présenter un impact économique significatif pour la 
communauté ainsi que pour les secteurs avec des lacunes d’intervention. 

3.4.6 Activités de sensibilisation du public 
Le programme régional d’activités et de sensibilisation du public constitue l’un des principaux leviers de 
prévention non opérationnelle en sécurité incendie sur le territoire de la MRC de Lotbinière. Il regroupe 
l’ensemble des opérations visant à informer, sensibiliser et mobiliser la population en fonction des 
problématiques identifiées à partir de l’analyse des incendies, des causes et des risques présents sur le 
territoire. La connaissance par le public des phénomènes à l’origine des incendies et des comportements 
à risque est reconnue comme un facteur déterminant de réduction des incidents, ce qui confère à ce 
programme une importance stratégique dans l’atteinte des objectifs globaux du schéma. 

Le programme a été rédigé par la MRC et transmis aux municipalités dans une optique d’uniformisation 
des pratiques à l’échelle régionale. Les SSI sont responsables de son application pour leur territoire et ceux 
qu’ils desservent par le biais d’une entente. Cette démarche visait à offrir un cadre commun, cohérent et 
structuré, permettant aux municipalités et aux services de sécurité incendie, responsables d’appliquer le 
programme, d’avoir recours à des activités et à des outils standardisés pour promouvoir les bonnes 
pratiques en matière de sécurité incendie. Au cours du précédent schéma, le programme a été modifié et 
bonifié afin de mieux refléter l’évolution des risques, des clientèles cibles et des orientations ministérielles. 
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Portrait de la situation 
Les rapports annuels démontrent que le programme encadre principalement les activités liées aux 
exercices d’évacuation et à la sensibilisation dans les clientèles jugées plus vulnérables ou prioritaires, 
notamment les centres de la petite enfance, les écoles, les résidences pour personnes âgées, les ressources 
intermédiaires et de type familial, les offices municipaux d’habitation, les habitations à loyer modique ainsi 
que les services de garde en milieu familial. À ces actions structurantes s’ajoutent diverses activités de 
prévention ponctuelles, telles que des chroniques dans les journaux locaux, des kiosques d’information, la 
Semaine de prévention des incendies, des activités thématiques comme l’Halloween, ou encore des 
initiatives ciblées selon les problématiques locales identifiées par l’évaluation des incidents. 

Malgré l’existence de ce cadre régional et les efforts déployés par la MRC pour en assurer la diffusion, 
l’analyse des rapports annuels révèle que la majorité des municipalités n’ont pas atteint les objectifs fixés 
pour le programme régional de sensibilisation du public. Les activités réalisées demeurent souvent 
fragmentaires, inégales d’une municipalité à l’autre et fortement tributaires de la disponibilité des 
ressources locales. Les redditions de comptes font fréquemment état d’un écart entre les intentions du 
programme et sa mise en œuvre réelle sur le terrain. 

Les difficultés rencontrées s’expliquent par plusieurs facteurs récurrents. Les activités de sensibilisation 
sont majoritairement assumées par des pompiers à temps partiel ou volontaires, dont la disponibilité est 
limitée et prioritairement orientée vers les obligations opérationnelles et formatives. La sensibilisation du 
public, bien qu’essentielle, demeure souvent perçue comme une activité secondaire, plus facilement 
reportée ou réduite en période de surcharge de travail. Cette réalité a pour effet de fragiliser la constance 
et la portée des actions prévues au programme. Dans le cadre de la mise en place du regroupement 
régional, la responsabilité de la coordination de ce programme se fera par les ressources en prévention de 
la MRC.  

Par ailleurs, la croissance démographique observée sur le territoire de la MRC au cours des dernières 
années a entraîné une diversification et une augmentation des clientèles à rejoindre, complexifiant 
davantage la planification et la réalisation des activités de sensibilisation. Les besoins en matière de 
prévention se sont accrus, tant auprès des familles, des nouveaux résidents que de certaines clientèles 
spécifiques comme le milieu agricole ou les personnes âgées, sans que les ressources humaines 
disponibles n’aient suivi la même progression. 

Malgré ces constats, les rapports annuels indiquent que les municipalités reconnaissent l’importance du 
programme et se sont engagées à mettre en place les ressources humaines, matérielles et financières 
nécessaires afin d’atteindre les objectifs du schéma de couverture de risques. Cet engagement traduit une 
volonté partagée de renforcer la prévention par la sensibilisation, mais il souligne également la nécessité 
d’un encadrement plus structurant et d’un soutien accru à l’échelle régionale. 

Dans une perspective de schéma révisé 2026-2036, ce bilan met en évidence que le programme régional 
d’activités et de sensibilisation du public est pertinent, bien ciblé et aligné sur les problématiques réelles 
du territoire, mais que son efficacité demeure limitée par les modalités actuelles de mise en œuvre. Le 
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défi pour la prochaine période de couverture ne réside pas dans la définition des actions à poser, mais 
dans la capacité à assurer leur réalisation de façon uniforme, mesurable et durable sur l’ensemble du 
territoire. 

Le maintien d’indicateurs de performance clairs dans les rapports d’activités annuels constitue un levier 
essentiel pour suivre l’atteinte des objectifs. À l’instar des autres programmes régionaux, les municipalités 
en situation de non-atteinte devront être appelées à expliquer les raisons des écarts observés et à 
proposer, en collaboration avec la MRC, des mesures correctrices et des prévisions réalistes visant à 
améliorer la portée et l’efficacité des activités de sensibilisation du public.  

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 10 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’activités de sensibilisation du public, lequel 
doit se référer aux modalités définies dans le Guide relatif à la planification des activités de prévention 
des incendies du MSP et de ses annexes. 

3.5 Développement du territoire 

Les services de sécurité incendie doivent être consultés lors de la planification du développement urbain 
des municipalités. Notamment pour ajuster les programmes de prévention, pour s’assurer du respect de 
la réglementation en vigueur en matière de prévention des incendies ainsi que pour prévoir des 
interventions adéquates dans ces nouveaux secteurs. En effet, le développement du territoire peut 
entraîner des répercussions sur les capacités d’intervention des services de sécurité incendie. 

Portrait de la situation 

Processus de consultation en amont de l’émission des permis 
La MRC et les municipalités locales ont mis en place un processus de consultation, en amont de l’émission 
des permis, pour certains types de risques et de bâtiments problématiques. Ainsi, pour ces nouvelles 
constructions ou changements d’usage préalablement ciblés, les municipalités sollicitent l’avis des 
préventionnistes de la MRC afin de s’assurer du respect de la réglementation avant le commencement des 
travaux.  

Des aide-mémoires sont d’ailleurs remis aux inspecteurs municipaux et aux urbanistes par la MRC afin de 
préciser le support offert par la MRC à l’étape de l’analyse de plans de construction et de rénovations 
majeures.   

Cette collaboration des urbanistes des municipalités locales avec les préventionnistes de la MRC est 
également importante pour localiser les risques. Si ces derniers sont situés dans un secteur où il n’est pas 
possible de combler certaines lacunes d’intervention (p. ex. : temps de réponse élevé, enjeux 
d’accessibilité, etc.), des mesures d’autoprotection seront suggérées ou encore, exigées en vertu de la 
réglementation municipale applicable.  
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Actuellement, la transmission des informations utiles à la MRC de la part des municipalités est variable.  
Une procédure de consultation formelle sera élaborée et mise en place par les ressources en prévention 
de la MRC, en collaboration avec les municipalités locales. 

Processus de consultation lors de la phase de planification du développement 
Actuellement, le service de prévention de la MRC est généralement peu sollicité dans le cadre des projets 
de développement des municipalités locales, sauf lorsque ceux-ci présentent des enjeux évidents en 
matière de sécurité incendie. 

Or, il est important, pour les différentes raisons mentionnées plus haut (ajustement des programmes et 
de la réglementation en prévention, planification adéquate des interventions), que les acteurs de 
l’incendie puissent émettre des recommandations aux responsables de l’urbanisme.  

La MRC souhaite améliorer les liens collaboratifs en s’inscrivant dans le processus de consultation dès la 
phase de conception des nouveaux développements. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 11 
Maintenir le mécanisme de consultation et de collaboration entre les services de sécurité incendie et 
les services d’urbanisme dans la planification du développement urbain. 



SECTION II
INTERVENTION



MRC de Lotbinière  Schéma de couverture de risques révisé 
 

1 

4. Intervention 

Il est demandé aux autorités locales de planifier et de coordonner les interventions de façon optimale en 
tenant compte des ressources disponibles et en faisant abstraction des limites administratives. Pour ce 
faire, il est nécessaire de procéder au recensement des ressources consacrées à la sécurité incendie de 
chacune des municipalités et des SSI pouvant intervenir sur le territoire. 

4.1 Ressources humaines et matérielles 

4.1.1 Services de sécurité incendie 

Portrait de la situation 
Les 18 municipalités du territoire de la MRC de Lotbinière sont protégées par 16 services de sécurité 
incendie. 

Les municipalités de Saint-Flavien et de N.D.S.C.-d'Issoudun sont desservies par le service de sécurité 
incendie de la municipalité de Laurier-Station. Ce service de sécurité incendie, dont la caserne est située à 
Laurier-Station, dessert le territoire des trois municipalités et est également responsable d’élaborer les 
protocoles de déploiement.  

L’entente intermunicipale entre les municipalités de Lotbinière et de Leclercville permet la mise en 
commun des ressources humaines et matérielles en matière de sécurité incendie. Le directeur des services 
de sécurité incendie de Lotbinière et de Leclercville est responsable de la gestion des opérations pour les 
deux municipalités. 

Une entente intermunicipale d’entraide mutuelle en cas d’incendie et d’intervention d’urgence lie 
également toutes les municipalités du territoire. La MRC est responsable du modèle d’entente et de sa 
mise à jour.  

Le tableau 7 représente le portrait de couverture des services de sécurité incendie ainsi que des ententes. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 12 

Maintenir et mettre à jour les ententes intermunicipales requises afin que la force de frappe pour les 
risques faibles revête un caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources 
disponibles, en faisant abstraction des limites administratives. 
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Tableau 7 - Service de sécurité incendie par municipalité sur le territoire de la MRC 

Municipalités 

Informations sur les services de sécurité incendie (SSI) desservant la municipalité 

Possède son service 
de sécurité incendie Est desservie par le service de sécurité incendie de 

Ententes intermunicipales 
d’entraide et 

protocoles de déploiement 
Dosquet  Oui Dosquet  Oui 

Laurier-Station Oui Laurier-Station Oui 

Leclercville  Oui 
Entente intermunicipale de fournitures de services en matière du 

service sécurité incendie Lotbinière-Leclercville (Lotbinière est 
responsable de la gestion administrative) 

Oui 

Lotbinière  Oui 
Entente intermunicipale de fournitures de services en matière du 

service sécurité incendie Lotbinière-Leclercville (Lotbinière est 
responsable de la gestion administrative) 

Oui 

N.D.S.C.-d'Issoudun Non 

Par le biais d'une entente de fourniture de service, les 
municipalités de N.D.S.C.-d'Issoudun et de Saint-Flavien donnent 

la responsabilité des interventions et des protocoles de 
déploiement à la municipalité de Laurier-Station. 

Oui 

Saint-Agapit  Oui Saint-Agapit  Oui 
Saint-Antoine-de-Tilly Oui Saint-Antoine-de-Tilly Oui 
Saint-Apollinaire Oui Saint-Apollinaire Oui 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière Oui Sainte-Agathe-de-Lotbinière  Oui 
Sainte-Croix Oui Sainte-Croix  Oui 
Saint-Édouard-de-Lotbinière Oui Saint-Édouard-de-Lotbinière Oui 

Saint-Flavien Non 

Par le biais d'une entente de fourniture de service, les 
municipalités de N.D.S.C.-d'Issoudun et de Saint-Flavien donnent 

la responsabilité des interventions et des protocoles de 
déploiement à la municipalité de Laurier-Station. 

Oui 

Saint-Gilles Oui Saint-Gilles  Oui 
Saint-Janvier-de-Joly Oui Saint-Janvier-de-Joly Oui 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage Oui Saint-Narcisse-de-Beaurivage  Oui 
Saint-Patrice-de-Beaurivage Oui Saint-Patrice-de-Beaurivage  Oui 
Saint-Sylvestre Oui Saint-Sylvestre  Oui 
Val-Alain  Oui Val-Alain  Oui 

Source : Département de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, 2026. 
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4.1.2 Réseaux d’aqueduc 

Portrait de la situation 
Parmi les 18 municipalités de la MRC de Lotbinière, 11 disposent de réseaux d’aqueduc équipés de 
poteaux incendie. Chacun de ces réseaux dessert l’ensemble, ou la quasi-totalité, des bâtiments situés 
dans le périmètre urbain. 

Pour être considéré comme étant conforme, un réseau d’aqueduc doit être en mesure de fournir un débit 
de 1 500 litres par minute pour une durée en continu de 30 minutes. En l’absence d’un réseau d’aqueduc 
conforme, l’autorité responsable doit acheminer, à l’appel initial, un minimum de 15 000 litres d’eau sur 
les lieux d’une intervention en présence d’un bâtiment de risque faible. Dans le périmètre urbain, en plus 
des 15 000 litres d’eau requis à l’appel initial, il est recommandé de planifier un approvisionnement visant 
à maintenir un débit d’eau en continu pour assurer des conditions d’extinction efficaces, sécuritaires et 
qui limitent le risque de propagation. 

Aussi, les poteaux d’incendie doivent être identifiés en fonction de la conformité du réseau d’aqueduc en 
en effectuant les tests prévus au Guide de bonnes pratiques d’exploitation des installations de distribution 
d’eau potable du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs (MELCCFP). 

Le programme régional d’entretien et d’évaluation des débits des poteaux d’incendie, rédigé par la 
MRC, est appliqué par toutes les municipalités de la MRC disposant d’un réseau d’aqueduc, réalisé par les 
travaux publics de chaque municipalité ou par des firmes privées mandatées par celles-ci, en collaboration 
avec les services de sécurité incendie de la MRC. 

Les cartes 5.1 à 5.11 jointes en annexe localisent les infrastructures (conformes ou non conformes) et 
sources d’approvisionnement en eau, les zones du territoire (réseau d’aqueduc conforme). 

Le programme régional actuel sera mis à jour par la MRC pour tenir compte du Guide des bonnes pratiques 
d’exploitation des installations de distribution d’eau potable du ministère de l’Environnement, de la Lutte 
contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) ainsi que tout autre 
documentation pertinente. 
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Tableau 8 - Réseaux d'aqueduc municipaux 

Municipalités Réseau 
d'aqueduc 

Poteaux incendie Codification 
NFPA 291 

Qui assure le 
programme 
d’entretien Présence Total Conforme1 

Dosquet NON N/A N/A N/A N/A N/A 
Laurier-Station OUI OUI 163 163 OUI Municipalité 
Leclercville OUI OUI 27 0 NON Municipalité 
Lotbinière OUI OUI 40 0 NON Municipalité 
N.D.S.C.-d'Issoudun NON N/A N/A N/A N/A N/A 
Saint-Agapit OUI OUI 135 129 OUI Municipalité 
Saint-Antoine-de-Tilly OUI OUI 57 0 NON Municipalité 
Saint-Apollinaire OUI OUI 231 226 OUI Municipalité 
Sainte-Agathe-de-
Lotbinière OUI NON N/A N/A N/A N/A 

Sainte-Croix OUI OUI 99 93 OUI Municipalité 
Saint-Édouard-de-
Lotbinière OUI OUI 49 0 OUI Municipalité 

Saint-Flavien OUI OUI 64 0 OUI Municipalité 
Saint-Gilles OUI OUI 104 90 OUI Municipalité 
Saint-Janvier-de-Joly NON N/A N/A N/A N/A N/A 
Saint-Narcisse-de-
Beaurivage OUI NON N/A N/A N/A N/A 

Saint-Patrice-de-
Beaurivage OUI OUI 34 30 OUI Municipalité 

Saint-Sylvestre NON N/A N/A N/A N/A N/A 
Val-Alain NON N/A N/A N/A N/A N/A 

Source : Services de sécurité incendie, départements de la sécurité incendie et de la géomatique de la MRC de Lotbinière, 2025. 
Note 1 : Poteaux répondant au critère de 1 500 l/min pendant 30 minutes. 

Note 2 :  Les autorités responsables doivent s’assurer de la conformité de leurs réseaux en effectuant les tests prévus au Guide des bonnes 
pratiques d’exploitation des installations de distribution d’eau potable du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 
changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP). 

 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 13 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’entretien et d’évaluation des débits des 
poteaux, lequel doit tenir compte du Guide des bonnes pratiques d’exploitation des installations de 
distribution d’eau potable du ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs et s’inspirer des normes NFPA applicables. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 14 

Identifier les poteaux incendie en fonction de la conformité du réseau d’aqueduc en s’inspirant de la 
norme NFPA 291. 

4.1.3 Points d’eau 
Les points d’eau sont des infrastructures permanentes comprenant une connexion à une source d’eau 
non pressurisée. Ils permettent aux équipements d’intervention incendie un branchement direct, 
facilitant ainsi l’approvisionnement en eau par succion. Les points d’eau sont accessibles à l’année et 
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constituent une source d’approvisionnement en eau utile pour la sécurité incendie au sens de l’article 10 
de la Loi sur la Sécurité incendie. Les points d’eau doivent être inspectés et entretenus selon une 
procédure et une programmation définit par l’autorité responsable et en s’inspirant des normes 
applicables, telle que la norme NFPA 1142. 

Portrait de la situation 
Le programme régional d’entretien et d’aménagement des points d’eau, rédigé par la MRC, est mis en 
œuvre par chacune des municipalités de la MRC disposant de points d’eau. Ce programme est appliqué 
directement par le service des travaux publics de chacune de ces mêmes municipalités disposant de points 
d’eau ou par des firmes privées engagées à cet effet, en collaboration avec les services de sécurité 
incendie de la MRC. Une mise à jour du programme sera effectuée afin de se conformer aux normes, 
règlements et lois en vigueur, ainsi qu’à toute autre littérature appropriée. 

Actuellement, la majorité des municipalités de la MRC disposent d’une bonne couverture en eau dans les 
secteurs non desservis par un réseau d’aqueduc conforme grâce à un nombre suffisant de points d’eau. 
Cependant, pour les secteurs ne disposant pas d’un nombre suffisant de points d’eau ou lorsque ces 
derniers n’offrent pas la quantité d’eau requise pour éviter une rupture de l’approvisionnement, la 
couverture sera assurée par un nombre supplémentaire de camions-citernes ou d'autopompes-citernes 
pour garantir un approvisionnement en continu en eau. 

Le tableau 9 répertorie les points d’eau de plusieurs types, sur le territoire de la MRC, qui se définissent 
comme des Infrastructures permanentes comprenant une connexion à une source d’eau. Certains de ces 
points d’eau offrent un apport en eau, mais ne sont pas aménagés pour être accessibles toute l’année. En 
revanche, les points d’eau accessibles en permanence contiennent généralement 30 000 litres d’eau. 
Cette quantité peut être réduite durant la période d’étiage, en particulier pour certaines prises d’eau 
sèches. 
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Tableau 9 - Points d’eau accessibles à l’année 

Municipalités PU Hors PU Total 
Dosquet 4 9 13 
Laurier-Station 0 0 0 
Leclercville 1 1 2 
Lotbinière 1 5 6 
N.D.S.C.-d'Issoudun 1 1 2 
Saint-Agapit 1 0 1 
Saint-Antoine-de-Tilly 0 0 0 
Saint-Apollinaire 0 0 0 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière 5 4 9 
Sainte-Croix 0 2 2 
Saint-Édouard-de-Lotbinière 0 0 0 
Saint-Flavien 0 2 2 
Saint-Gilles 0 1 1 
Saint-Janvier-de-Joly 4 8 12 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage 2 2 4 
Saint-Patrice-de-Beaurivage 2 2 4 
Saint-Sylvestre 3 5 8 
Val-Alain 5 12 17 

TOTAL 29 54 83 
Source : Services de sécurité incendie, départements de la sécurité incendie et de la géomatique de la MRC de Lotbinière, 2025. 
Note 1 :  Ce tableau est présenté à titre indicatif seulement. Les municipalités sont tenues de faire la mise à jour. 
 

Les cartes 6.1 à 6.14 jointes en annexe montrent la localisation des points d’eau actuels accessibles à 
l’année. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 15 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’entretien et d’inspection des points d’eau 
de manière à faciliter le ravitaillement des véhicules de type citerne, en s’inspirant des normes NFPA 
applicables, telles que la norme NFPA 1142. 

4.1.4 Casernes 

Portrait de la situation 
Au cours du cycle quinquennal du précédent schéma, plusieurs projets de rénovation et même de 
construction de nouvelles casernes ont été concrétisés sur le territoire de la MRC de Lotbinière. Certains 
de ces projets ont été réalisés grâce à l’aide financière du programme de réfection et construction des 
infrastructures municipales (RÉCIM), tandis que d’autres sont encore en analyse et pourraient être 
réalisés dans les prochaines années. 

Comme le montrent les cartes 7.1.1 à 7.1.18 et 7.2.1 à 7.2.18, le territoire de la MRC de Lotbinière est 
protégé par 16 services de sécurité incendie, répartis dans 16 casernes d’incendie. Ces casernes sont 
généralement bien situées, principalement dans les périmètres d’urbanisation des municipalités. 



MRC de Lotbinière  Schéma de couverture de risques révisé 
 

 7 

Chaque caserne est identifiée par une numérotation distincte, attribuée selon sa position géographique 
dans les secteurs administratifs de la MRC de Lotbinière, pour des fins purement administratives. 

Les casernes du secteur 1 
Les quatre municipalités du secteur 1 bénéficient chacune d'une caserne d'incendie. À noter que les 
municipalités de Lotbinière et de Leclercville, bien qu'elles mettent en commun leur effort sur certains 
aspects, sont chacune propriétaire leur propre caserne. 

Les casernes du secteur 2 
Les quatre municipalités du secteur 2 disposent également de leur propre caserne d'incendie. Les 
municipalités de Saint-Apollinaire et de Saint-Agapit ont bénéficié de l’aide financière du programme 
RÉCIM pour construire ou mettre à jour leur caserne afin de respecter les normes en vigueur et répondre 
aux besoins de leur développement démographique. 

Les casernes du secteur 3 
Dans le secteur 3, le service de sécurité incendie de Laurier-Station assure la protection incendie pour 
Laurier-Station, ainsi que pour les municipalités de Notre-Dame-du-Sacré-Cœur-d ’Issoudun et Saint-
Flavien. Les trois autres municipalités de ce secteur possèdent chacune leur caserne. La municipalité de 
Saint-Janvier-de-Joly a également bénéficié du programme RÉCIM pour la construction d’une nouvelle 
caserne en 2019. 

Les casernes du secteur 4 
Dans le secteur 4, les quatre municipalités possèdent chacune leur propre caserne d’incendie. 
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Tableau 10 - Emplacement et description des casernes 

Secteur 
géographique 

Service de sécurité 
incendie 

Numéro de 
la caserne Adresse Commentaires sur 

la caserne 

1 

Sainte-Croix 11 6050, rue Lafleur, Sainte-
Croix 

Rénovation et 
agrandissement en 

2020 
Saint-Édouard-de-
Lotbinière 12 2592, rue Principale, Saint-

Édouard-de-Lotbinière Construction 1959 

Lotbinière 13 19, route Commerciale, 
Lotbinière Construction 2004 

Leclercville 14 942, rue St-Jean-Baptiste, 
Leclercville Construction 2005 

2 

Saint-Antoine-de-Tilly 21 3965, chemin de Tilly, 
Saint-Antoine-de-Tilly Construction 1974 

Saint-Apollinaire 22 68, rue de l’Église, Saint-
Apollinaire Construction 2021 

Saint-Agapit 23 1145, avenue Bergeron, 
Saint-Agapit Construction 2022 

Saint-Gilles 24 151, rue Martineau, Saint-
Gilles Construction 2010 

3 

En commun de Laurier-
Station, N.D.S.C.-
d'Issoudun et Saint-
Flavien 

31 137, rue de la Station, 
Laurier-Station 

Construction en 
1976, projet de 

nouvelle caserne 

Dosquet 32 183, route Saint-Joseph, 
Dosquet 

Rénovation et 
agrandissement en 

2019 

Saint-Janvier-de-Joly 33 729, rue des Loisirs, Saint-
Janvier-de-Joly 

Construction en 
2019 

Val-Alain 34 1159, 2e Rang, Val-Alain Construction en 
2005 

4 

Sainte-Agathe-de-
Lotbinière 41 

2550, rue Saint-Pierre, 
Sainte-Agathe-de-

Lotbinière 

Construction en 
1970 

Saint-Narcisse-de-
Beaurivage 42 500, rang St-Joseph, Saint-

Narcisse-de-Beaurivage Rénovation 2014 

Saint-Patrice-de-
Beaurivage 43 467, rue du Manoir, Saint-

Patrice-de-Beaurivage 
Construction en 

1965 

Saint-Sylvestre 44 386, route du Moulin, 
Saint-Sylvestre 

Construction en 
1982 

Source : Services de sécurité incendie et département de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, 2025. 
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4.1.5 Véhicules d’intervention 

Portrait de la situation 
Toutes les municipalités de la MRC de Lotbinière disposant d’un service de sécurité incendie appliquent 
le programme régional d’entretien, d’évaluation, de vérification et de remplacement des véhicules de 
lutte contre l’incendie, qui s'inspire du Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires 
d’intervention du ministère de la Sécurité publique (MSP). La MRC est responsable du contenu du 
règlement régional et de sa mise à jour.  

Tous les véhicules d’intervention de type autopompes ou citernes des municipalités de la MRC de 
Lotbinière possèdent la certification CAN/ULC-S-515, ainsi que toutes les autres exigences décrites dans 
le Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention du MSP. De plus, les municipalités 
suivent les procédures d’entretien et de vérification mécaniques obligatoires, prévues dans le Règlement 
sur les normes de sécurité des véhicules routiers. L’ensemble des éléments de vérification est disponible 
sur le site web de la SAAQ. 

Étant donné que les SSI de la MRC ne disposent pas de pompiers en garde interne à la caserne, les 
véhicules d'incendie sont inspectés après chaque intervention d’urgence, ou, à défaut, une fois tous les 
sept jours. Les résultats de ces inspections sont consignés dans un registre et les services de sécurité 
incendie se conforment aux exigences de la ronde de sécurité obligatoire de la SAAQ. Les éléments de 
vérification sont disponibles sur le site web de la SAAQ. 

Tous les véhicules d’intervention des services de sécurité incendie de la MRC sont testés annuellement et 
ont tous réussi les inspections obligatoires en vigueur. 

De manière similaire aux casernes, les services de sécurité incendie ont établi un standard de 
numérotation régional des véhicules. Ce système repose dans un premier temps sur le type de véhicule, 
suivi du secteur de provenance, et enfin de la caserne. 

Tableau 11 - Caractéristiques des véhicules d’intervention des SSI et des SSI limitrophes intervenant 
sur le territoire de la MRC 

Services de sécurité incendie 
de la MRC de Lotbinière 

Numéro du 
véhicule Types de véhicules Année de 

fabrication 
Certification 

ULC 1 

Capacité du 
réservoir 
(en litres) 

Dosquet 732 Autopompe-citerne 2020 Oui 6705 

En commun de Laurier-
Station, Saint-Flavien et 

N.D.S.C.-d'Issoudun 

431 Autopompe 2005 Oui 2910 
731 Autopompe-citerne 2008 Oui 6005 
331 Véhicule d’élévation 1998 Oui N/A 
931 Unité d’urgence 2017 N/A N/A 

Leclercville / 
Lotbinière 

(caserne de 
Leclercville) 714 Autopompe-citerne 2007 Oui 6810 

(caserne de 
Lotbinière) 

713 Autopompe-citerne 2007 Oui 6810 
913 Unité d’urgence 2006 N/A N/A 

1213 Unité de SUMI (Argo) 2018 N/A N/A 

Saint-Agapit 
123 Véhicule directeur 2022 N/A N/A 
423 Autopompe 2003 Oui 3636 
723 Autopompe-citerne 2017 Oui 6855 
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923 Unité d’urgence 2004 N/A N/A 

Saint-Antoine-de-Tilly 
421 Autopompe 2007 Oui 3400 
621 Camion-citerne 2010 Oui 14000 
821 Premiers Rép méd. 2007 N/A N/A 

Saint-Apollinaire 

122 Véhicule de service 2017 N/A N/A 
222 Autopompe-citerne 2020 Oui 6819 
722 Autopompe-citerne 2015 Oui 6819 

1022 Poste de 
commandement 2004 N/A N/A 

VTT Unité de SUMI (Quad) 2023 N/A N/A 

Sainte-Agathe-de-Lotbinière 
441 Autopompe-citerne 2012 Oui 6819 
641 Camion-citerne 2005 Oui 13638 
941 Unité d’urgence 1997 N/A N/A 

Sainte-Croix 

411 Autopompe 2018 Oui 6819 
711 Autopompe-citerne 2009 Oui 6819 
911 Unité d’urgence 2014 N/A N/A 

1211 Unité SUMI (Côte-à-
côte) 2015 N/A N/A 

811 Véhicule de service  2022 N/A N/A 

Saint-Édouard-de-Lotbinière 
412 Autopompe 1996 Oui 3410 
712 Autopompe-citerne 2007 Oui 6819 
912 Unité d’urgence 2003 N/A N/A 

Saint-Gilles 
424 Autopompe 2007 Oui 4478 
624 Camion-Citerne 2007 Oui 11365 
924 Unité d’urgence 2019 N/A N/A 

Saint-Janvier-de-Joly 
433 Autopompe 2006 Oui 3182 
633 Camion-citerne 2013 Oui 11365 
VTT Unité de SUMI (Argo) 2018 N/A N/A 

Saint-Narcisse-de-Beaurivage 

442 Autopompe 2008 Oui 3785 
742 Autopompe-citerne 2005 Oui 9465 
642 Camion-citerne 2016 Oui 11360 
942 Unité d’urgence 2003 N/A N/A 

Saint-Patrice-de-Beaurivage 

443 Autopompe 2009 Oui 3864 
743 Autopompe-Citerne 2022 Oui 11365 
643 Camion-citerne 1988 Oui 13638 
943 Unité d’urgence 1991 Oui N/A 

Saint-Sylvestre 
244 Autopompe 2022 Oui 4546 
744 Autopompe-citerne 2006 Oui 11365 

1244 Unité de SUMI (Quad) 2012 N/A N/A 

Val-Alain 
434 Autopompe 2012 Oui 2841 
634 Camion-citerne 2007 Oui 6819 

Source : Services de sécurité incendie et département de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière en 2025. 
Note 1 : Dans ce tableau, la certification ULC signifie que le véhicule a fait l’objet d’une homologation, d’une accréditation, d’une attestation 

de performance, d’une attestation de conformité ou d’une reconnaissance de conformité. 
Note 2:  Ce tableau est présenté à titre indicatif seulement. Les SSI sont tenus de faire la mise à jour des véhicules de leur service. 
 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 16 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection, d’évaluation et de 
remplacement des véhicules, lequel doit respecter les exigences des fabricants et en s’inspirant du 
Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention à l’intention des services de 
sécurité incendie, ainsi que toutes autres normes ou guides applicables. 
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4.1.6 Équipements et accessoires d’intervention ou de protection  

Portrait de la situation 
Toutes les municipalités de la MRC de Lotbinière disposant d’un service de sécurité incendie (SSI) 
appliquent les différents programmes régionaux concernant l'inspection, l'évaluation, l'entretien et le 
remplacement des équipements d’intervention incendie élaborés par la MRC. Une mise à jour de ces 
programmes régionaux sera réalisée par la MRC pour se conformer aux normes, règlements et lois en 
vigueur, ainsi qu'à toutes autres références pertinentes, telles que le Guide d’application relatif aux 
véhicules et accessoires d’intervention du ministère de la Sécurité publique (MSP). 

La majorité des équipements utilisés pour combattre un incendie, comme les boyaux et les échelles, sont 
soumis à des normes strictes et des exigences des fabricants. Celles-ci portent principalement sur 
l’entretien, l’inspection et l’utilisation sécuritaire de ces équipements. 

Tous les SSI appliquent un programme régional d’inspection, d'entretien et de remplacement des 
équipements de protection individuelle élaboré par la MRC. Les pompiers des services de sécurité 
incendie de la MRC de Lotbinière disposent d’un habit de combat complet (casque, cagoule, manteau, 
pantalons, gants et bottes) conforme aux normes en vigueur. Lorsque requis par la norme ULC-S115, 
chaque caserne et chaque véhicule d’intervention sont équipés d’appareils respiratoires (APRIA), munis 
d’une alarme de détresse et d’une bouteille de rechange pour chaque appareil. 

Les services de sécurité incendie effectuent des essais annuels sur les APRIA et tous les cylindres d’air 
subissent une inspection visuelle annuelle ainsi qu’un changement d’air. L’entretien des APRIA et des 
cylindres est effectué conformément aux recommandations des fabricants et aux normes de la CNESST. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 17 

a) Mettre à jour les programmes régionaux concernant l'inspection, l'évaluation, l'entretien et le 
remplacement des équipements d’intervention incendie. 

b) Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection, d’évaluation, d’entretien 
et de remplacement des équipements et accessoires d’intervention (ex. : pompe portative, 
tuyaux, etc.), selon les exigences des fabricants et en s’inspirant de toutes autres normes ou 
guides applicables, du Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires d’intervention à 
l’intention des services de sécurité incendie produit par le MSP. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 18 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection, d'entretien et de 
remplacement des équipements de protection individuelle (ex. : casque, cagoule, manteau, 
pantalons, gants, bottes), y compris les appareils de protection respiratoire isolants autonomes ou 
les appareils de protection respiratoire individuelle autonomes (APRIA) selon les exigences des 
fabricants, les modalités prévues au Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires 
d’intervention à l’intention des services de sécurité incendie produit par le MSP, du Guide des bonnes 
pratiques – L’entretien des vêtements de protection pour la lutte contre l’incendie produit par la 
CNESST et du Guide pour la réalisation d'un programme de protection respiratoire – Services de 
sécurité incendie produit par l’APSAM. 
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4.1.7 La formation, le maintien des compétences et la santé et sécurité au 
travail 

Portrait de la situation 
Une entente a été signée en 2023 avec l’École nationale des pompiers du Québec (ÉNPQ), confiant à la 
municipalité de Saint-Agapit la gestion de la formation sur le territoire de la MRC de Lotbinière. Cette 
démarche fait suite à l’adoption, en début d’année, d’une entente portant sur la fourniture de services de 
formation en sécurité incendie pour l’ensemble des municipalités de la MRC. Elle encadre désormais la 
formation sur le territoire par l’embauche d’un gestionnaire à temps partiel, chargé de planifier les 
besoins en formation des municipalités et d’organiser les sessions de formation. 

Il incombe au directeur des services de sécurité incendie d’organiser et de superviser les entraînements 
ainsi que le maintien des compétences des pompiers. Le contenu et la mise à jour du programme régional 
d’entraînement périodique des pompiers est régional et sous la responsabilité de la MRC. Il s’inspire du 
canevas de l’ÉNPQ et de la norme NFPA1550 et il est appliqué par tous les services de sécurité incendie 
de la MRC. 

Tous les pompiers des services de sécurité incendie de la MRC respectent le Règlement sur les conditions 
pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal, afin d’accomplir les tâches liées à leur 
titre. 

Un programme de santé et sécurité régional a été élaboré par la MRC. Il incombe aux municipalités 
d’appliquer ce dernier en ayant recours au comité déjà en place dans les municipalités ou en formant un 
comité distinct. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 19 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional de maintien des compétences inspiré du 
canevas de l’École nationale des pompiers du Québec, de la norme NFPA 1550 et toutes autres 
normes ou guides applicables. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 20 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional de santé et de la sécurité au travail en 
respect de la Loi sur la santé et sécurité au travail. 

4.1.8 Nombre de pompiers 

Portrait de la situation 
Actuellement, le territoire de la MRC de Lotbinière compte plus de 280 pompiers, répartis dans les 16 
casernes des 16 services de sécurité incendie. L’ensemble de ces pompiers sont à temps partiel ou 
volontaires. 

Deux services de sécurité incendie, ceux de Saint-Agapit et Saint-Apollinaire, bénéficient d’un directeur 
incendie à temps plein. Le directeur de Laurier-Station et le directeur de Saint-Gilles sont à temps partiel, 
et les autres directeurs effectuent un nombre d’heures minimums par semaine en fonction des besoins 
spécifiques de leurs services. 
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Depuis quelques années, des gardes externes sporadiques ont été mises en place dans différents services 
de sécurité incendie. Pour certaines municipalités, il s'agit de gardes externes d’officiers tout au long de 
l'année ou de gardes externes d’équipes de pompiers durant les fins de semaine en période estivale. 

Au niveau de la MRC, deux ressources à temps plein possédant la formation de technicien en prévention 
incendie sont en service. L’une de ces ressources agit en tant que coordonnateur régional en sécurité 
incendie, tandis que l’autre assume le rôle de préventionniste régional. Ces deux professionnels sont 
également employés par au moins un service de sécurité incendie sur le territoire de la MRC. 

Tableau 12 - Nombre d’officiers et de pompiers 

Service de sécurité incendie Nombre 
d’officiers1 

Nombre 
d’officiers 

en formation 

Nombre 
de 

pompiers 

Nombre de 
pompiers 

en 
formation 

Technicien 
en 

prévention 
incendie 

Total 

Dosquet  3  7   N/A 10 
En commun de Laurier-
Station, Saint-Flavien et 
N.D.S.C.-d'Issoudun 

8  15   N/A 23 

Leclercville 3   2   N/A 5 
Lotbinière 4   7 1 N/A 12 
Saint-Agapit  6   18   N/A 24 
Saint-Antoine-de-Tilly 3   13   N/A 16 
Saint-Apollinaire 9 1 22 2 1 35 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière 4  10   N/A 14 
Sainte-Croix  5   15   N/A 20 
Saint-Édouard-de-Lotbinière 2   9 3 N/A 14 
Saint-Gilles  4  11 3  N/A 18 
Saint-Janvier-de-Joly 3   9 2 N/A 14 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage 5   17 4 N/A 26 
Saint-Patrice-de-Beaurivage 5 1 18 2 N/A 26 
Saint-Sylvestre  3 3 9 4 N/A 19 
Val-Alain  3   4 5 N/A 12 
MRC de Lotbinière N/A N/A N/A N/A 2 2 

Total  70 5 186 26 3 290 
Source : Services de sécurité incendie, départements de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, mai 2026. 
Note 1 :  La colonne « Officiers » comprend les lieutenants, les capitaines, les directeurs et tout l’état-major.  

4.1.9 Disponibilité des pompiers 

Portrait de la situation 
La disponibilité des pompiers sur le territoire d’une municipalité peut varier au fil du temps et dépend de 
divers facteurs, tels que la taille de la population et la période de la journée ou de la semaine durant 
laquelle une intervention est requise. 

En l’absence de pompiers en garde interne à la caserne ou de garde externe régulière, les services de 
sécurité incendie rencontrent certaines difficultés pour assurer la disponibilité des pompiers, notamment 
pendant les jours de semaine entre 6 heures et 18 heures. Cependant, les soirs, les nuits et les fins de 
semaine, la disponibilité des pompiers est généralement meilleure. 
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Au-delà de ces éléments, le tableau 13 présente également un aperçu détaillé de la disponibilité et du 
temps de mobilisation des pompiers sur le territoire de la MRC. Afin de déterminer ce temps de 
mobilisation, un travail exhaustif d’analyse a été effectué à partir des données du logiciel de gestion 
incendie Première Ligne. Une exportation et un traitement des appels nécessitant une force de frappe 
pour une période s’échelonnant sur 5 ans ont été réalisés, permettant ainsi de calculer le temps de 
mobilisation et de déterminer le nombre d’effectifs disponibles. 

Les données observées afin de faire le calcul sont celles de la confirmation de la réception de l’appel par 
le service de sécurité incendie, l’heure de la transmission de l’alerte par le CSCU et le moment où les 
véhicules quittent la caserne. Ces données sont toutefois imparfaites pour l’instant. Reposant sur la 
retranscription des communications radio dans les cartes d’appel, nous pouvons donc analyser les heures 
de la confirmation l’appel, de l’annonce du départ des véhicules de la caserne avec une précision quant 
au nombre de pompier à bord, de l’arrivée des véhicules sur les lieux des interventions et de la 
confirmation de l’atteinte de frappe. L’information peut également être biaisée par l’oubli d’une des 
communications énumérées plus haut lors des communications radio. 

L’analyse des données a permis d’évaluer que le temps de mobilisation des pompiers est généralement 
de 8 minutes ou moins.  Les services de sécurité incendie ont toutefois la volonté de faire une évaluation 
plus fine du temps de mobilisation de leurs pompiers. Un outil, accompagné d’une procédure d’analyse, 
sera élaboré afin de réunir les informations permettant de définir un portrait plus précis annuellement et 
de fournir des statistiques sur lesquelles pourront s’appuyer les services incendie pour corroborer leur 
temps de mobilisation.  

Précisons en plus que, comme dans toute région, certaines périodes de l’année présentent des 
problématiques de disponibilité, telles que la période des Fêtes, les jours fériés, la période de chasse et 
les vacances estivales en juillet et août entre autres. 

Il est également important de souligner que, étant donné leur statut de volontaires sur appel, les pompiers 
des services de sécurité incendie de la MRC de Lotbinière n’ont pas d’engagement formel à demeurer sur 
le territoire en tout temps. Ils n'ont pas non plus l’obligation de se rapporter à chaque intervention.  
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Tableau 13 - Disponibilité et temps de mobilisation des effectifs 

Service de sécurité 
incendie 

Effectifs disponibles pour répondre à l’alerte initiale 
En semaine Fin de semaine 

Jour (6 h à 18 h) Nuit (18 h à 6 h) Nombre 
de 

pompiers 

Temps de 
mobilisation 

Nombre 
de 

pompiers 

Temps de 
mobilisation 

Nombre 
de 

pompiers 

Temps de 
mobilisation 

Dosquet 0 N/A 6 8 minutes 6 8 minutes 
En commun de Laurier-
Station, Saint-Flavien et 
N.D.S.C.-d'Issoudun 

7 8 minutes 13 8 minutes 8 8 minutes 

Leclercville 2 8 minutes 3 8 minutes 2 8 minutes 
Lotbinière 3 8 minutes 8 8 minutes 5 8 minutes 
Saint-Agapit 8 8 minutes 12 8 minutes 8 8 minutes 
Saint-Antoine de Tilly 3 8 minutes 5 8 minutes 6 8 minutes 
Saint-Apollinaire 8 8 minutes 12 8 minutes 8 8 minutes 
Sainte-Agathe-de-
Lotbinière 2 8 minutes 7 8 minutes 7 8 minutes 

Sainte-Croix 6 8 minutes 13 8 minutes 6 8 minutes 
Saint-Édouard-de-
Lotbinière 5 8 minutes 10 8 minutes 7 8 minutes 

Saint-Gilles 7 8 minutes 10 8 minutes 8 8 minutes 
Saint-Janvier de Joly 4 8 minutes 8 8 minutes 7 8 minutes 
Saint-Narcisse de 
Beaurivage 10 8 minutes 10 8 minutes 10 8 minutes 

Saint-Patrice-de 
Beaurivage 6 8 minutes 10 8 minutes 8 8 minutes 

Saint-Sylvestre 5 8 minutes 10 8 minutes 6 8 minutes 
Val-Alain 2 8 minutes 5 8 minutes 5 8 minutes 

Source : Services de sécurité incendie, départements de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, 2025. 
Note 1 :  Ce tableau est présenté à titre indicatif seulement. Les SSI sont tenus de faire la mise à jour des effectifs de leur service, de modifier 

en fonction des informations obtenues leurs protocoles de déploiement et de les faire parvenir au centre secondaire de 
communications d’urgence incendie qui couvre le territoire. 

4.1.10 Temps de réponse 

Portrait de la situation 
Afin de déterminer le temps requis pour l’arrivée de la force de frappe dans un secteur donné, il suffit de 
considérer le temps de mobilisation des pompiers (voir le tableau 13) ainsi que le temps de déplacement 
des ressources requises vers le lieu d’intervention. Un logiciel de géomatique a été utilisé pour calculer le 
temps de déplacement qui est basé sur la vitesse affichée pour chaque tronçon de route.  

Les cartes 7.1.1 à 7.1.18 et 7.2.1 à 7.2.18, annexées au présent document, présentent de manière visuelle 
les zones où le temps de réponse de la force de frappe est de 15 minutes ou moins, dans un contexte 
de risques faibles. 
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Ces mêmes cartes délimitent également les zones où le temps de réponse dépasse 15 minutes, réparties 
par tranches de cinq minutes, toujours pour des risques faibles.  

Pour les risques moyens, élevés et très élevés, l’objectif à atteindre en matière de temps de réponse sera 
calculé indépendamment pour chaque feu de bâtiment à partir du temps de déplacement également basé 
sur la vitesse affichée pour chaque tronçon de route. 

Lorsqu’il est nécessaire d’avoir recours à l’entraide pour atteindre la force de frappe, le calcul est fait pour 
chacune des casernes impliquées et le temps de réponse le plus élevé est celui qui détermine la cible à 
atteindre. 

Advenant que les membres d’un SSI soient déjà sur une intervention (incendie ou autre type de secours 
prévu au présent schéma), soient en train de réaliser des activités de prévention ou soient en formation 
ou en entraînement, le temps de réponse pourrait être augmenté pour tenir compte du temps requis pour 
mobiliser et déplacer des ressources en provenance d’une autre caserne et/ou des délais nécessaires pour 
récupérer les équipements utilisés et/ou parcourir la distance additionnelle découlant du lieu où se tient 
l’activité de prévention, la formation ou l’entraînement. Le directeur du service de sécurité incendie 
devrait toutefois s’assurer d’un déploiement optimal de la force de frappe en de telles circonstances et le 
prévoir dans sa planification. 

Les cartes 7 en annexe représentent le temps de réponse pour l’atteinte de la force de frappe pour un 
bâtiment de risque faible sur l’ensemble du territoire. Cette carte présente également les zones de 
contraintes influençant le temps de réponse. 

Il est important de noter que certains secteurs du territoire de la MRC ne sont pas accessibles en hiver et 
que certaines routes deviennent inaccessibles pour les véhicules de sécurité incendie en période de dégel. 
Pour ces secteurs, les temps de réponse seront variables à ceux prévus dans le schéma de couverture de 
risques. Les secteurs des municipalités présentant des contraintes à l’intervention sont identifiés sur les 
cartes 8.1 à 8.14 ainsi qu’à la carte 8.15 pour la Forêt de la Seigneurie de Lotbinière. 

Enfin, le déploiement de la force de frappe complète dans 90 % des cas à l’intérieur du temps de réponse 
prévu par le schéma pourra, rétrospectivement, être considéré comme acceptable. 

4.1.11 Centre secondaire de communication d’urgence incendie. 

Portrait de la situation 
Pour la MRC de Lotbinière, le traitement des appels d’urgence 9-1-1 et incendie est assuré par la Centrale 
d’Appels d’Urgence Chaudière-Appalaches (CAUCA). En ce qui concerne les communications en 
provenance du centre secondaire de communications d’urgence incendie, celles-ci sont jugées adéquates 
puisqu'aucune problématique majeure n’est survenue jusqu’à ce jour. Chaque municipalité de la MRC a 
signé une entente avec le centre 9-1-1 et le centre secondaire de communication d’urgence incendie de 
CAUCA. Il peut être intéressant de préciser que la ville de Lévis a son propre centre d’appel et son CSCU-
Incendie, mais qu’il n’y a pas d’enjeux actuellement avec le temps de basculement vers celui de CAUCA. 
Si le temps de basculement devient supérieur à 2 minutes, la MRC pourra jouer un rôle de facilitateur 
entre les municipalités et le CAUCA pour identifier les différentes stratégies à mettre en place. 



MRC de Lotbinière  Schéma de couverture de risques révisé 
 

 17 

Chaque service de sécurité incendie possède un lien radio avec le centre secondaire de communication 
d’urgence incendie, et l’ensemble des véhicules d’intervention est équipé d’au moins une radio 
véhiculaire. Lorsqu’un SSI intervient conjointement sur le site d’une intervention, leurs systèmes de 
communication radio disposent de fréquences communes d’interopérabilité, facilitant ainsi la 
coordination des efforts entre les équipes de différentes casernes. Comme le stipulent les directives de la 
CNESST, tous les pompiers affectés au combat de l’incendie disposent d’une radio portative, permettant 
ainsi de maintenir un lien constant avec les pompiers affectés au commandement. 

Les pompiers de la MRC reçoivent les appels d’urgence par différents moyens : radio portative, message 
texte (cellulaire), application cellulaire (SURVI-Mobile de CAUCA) ou téléavertisseur, assurant ainsi qu’ils 
puissent être joints en tout temps. En vue de passer à la technologie des ondes radio numériques, comme 
demandé par CAUCA, les services de sécurité incendie ont commencé, il y a quelques années, à remplacer 
leurs équipements de radiocommunication. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 21 

Adapter et maintenir les ententes afin que le délai de transferts d’appel pour les services de sécurité 
incendie soit le plus court possible entre les différents CSCU - incendie. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 22 

Mettre en place des stratégies pour diminuer le temps de basculement des appels entre deux CSCU-
incendie, au besoin (si plus de 2 minutes). 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 23 

Continuer à améliorer et, au besoin, à uniformiser les appareils de communication mis à la disposition 
des services de sécurité incendie et les fréquences utilisées. 

OBJECTIF 3 – INTERVENIR LORS D’INCENDIES DE BÂTIMENTS DE 
RISQUE FAIBLE 

4.2 Force de frappe 

Les ressources suivantes constituent la force de frappe devant être mobilisée dès l’appel initial pour les 
feux de bâtiments correspondant à des risques faibles sur l’ensemble du territoire de la MRC. 

Objectifs de protection arrêtés par la MRC 

• Pour les municipalités de moins de 25 000 habitants, un minimum de 8 pompiers est applicable 
sur l’ensemble du territoire. 

• Le personnel nécessaire pour le transport de l’eau à l’aide d’un véhicule de type citerne ou pour 
le pompage à relais est en sus. 
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• La quantité d’eau nécessaire à l’intervention en présence d’un réseau d’aqueduc conforme, soit 
un débit minimal de 1 500 litres par minute, devrait être maintenue pendant au moins 30 minutes, 
en continu.   

• En l’absence d’un réseau d’aqueduc conforme, un volume d’au moins 15 000 litres d’eau est 
requis dès l’appel initial.  

• Au moins un véhicule de type autopompe conforme à la norme ULC-S515. 

• L’ajout d’au moins un véhicule supplémentaire de type citerne conforme à la norme ULC-S515 
pour les secteurs non desservis par un réseau d’aqueduc conforme. 

L’autorité responsable doit donc planifier et coordonner des interventions optimales en tenant compte 
des ressources disponibles et en faisant abstraction des limites administratives. 

Advenant l’impossibilité temporaire pour un SSI de déployer l’un de ses véhicules d’intervention (en raison 
de bris mécaniques, d’entretiens planifiés ou de toute autre situation de force majeure), cette lacune sera 
comblée par le recours, dès l’alerte initiale, aux ressources disponibles des municipalités aptes à intervenir 
le plus rapidement. 

4.2.1 Acheminement des ressources 

Portrait de la situation 
Chaque municipalité de la MRC a défini pour chaque secteur de son territoire, ainsi que pour le territoire 
qu'elle dessert, les ressources à affecter lors d'une intervention, en tenant compte de la catégorie de 
risques et du temps de réponse. 

Ainsi, lors d’un appel pour un incendie de bâtiment, la CAUCA dispose, pour chaque adresse postale, d’un 
protocole de déploiement des ressources optimal. Ces protocoles sont établis en fonction des 
interventions optimales en tenant compte des ressources disponibles et en faisant abstraction des limites 
administratives, le tout conformément aux ententes régionales, et, le cas échéant, des ententes 
spécifiques avec des municipalités limitrophes ou avec la MRC voisine afin d’assurer une couverture 
maximale et une intervention rapide. 

Ces protocoles de déploiement sont en constante réévaluation et modification par les directeurs des 
services de sécurité incendie afin de garantir l’adaptation aux besoins changeants du territoire et 
d'optimiser l’efficacité des interventions. Les directeurs du SSI en commun de Laurier-Station et des SSI 
de Lotbinière et Leclercville sont responsables des protocoles de déploiement sur les territoires qu’ils 
desservent. 

Au cours du précédent schéma, toutes les municipalités de la MRC disposant d’un service de sécurité 
incendie ont signé une entente intermunicipale d’entraide mutuelle en cas d'incendie et d’intervention 
d’urgence. Cette entente a pour objectifs principaux : 

• d’adresser une demande d’assistance en renfort aux municipalités voisines dès l’appel initial, 
lorsque les ressources d’une municipalité sont insuffisantes pour atteindre la force de frappe 
optimale; 
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• d’encadrer la mise en œuvre des ententes d’assistance en matière d’incendie, en précisant 
notamment les modalités de remboursement des dépenses liées à une demande d’assistance 
ainsi que les principes de fonctionnement des demandes. 

Le tableau 14 présente les protocoles de déploiement en vigueur par municipalité. Ces protocoles sont 
utilisés par les centres secondaires de communication d’urgence incendie (CSCU-incendie) pour la 
répartition des ressources à l’appel initial pour les risques faibles pour l’ensemble de la MRC. 
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Tableau 14 - Protocoles de déploiement à l’appel initial, en vigueur pour les risques faibles 

 

Do
sq

ue
t 

La
ur

ie
r-

St
at

io
n 

Le
cl

er
cv

ill
e 

Lo
tb

in
iè

re
 

N
.D

.S
.C

.-
d'

Is
so

ud
un

 

Sa
in

t-
Ag

ap
it 

Sa
in

t-
An

to
in

e-
de

-
Ti

lly
 

Sa
in

t-
Ap

ol
lin

ai
re

 

Sa
in

te
-A

ga
th

e-
de

-
Lo

tb
in

iè
re

 

Sa
in

te
-C

ro
ix

 

Sa
in

t-
Éd

ou
ar

d-
de

-
Lo

tb
in

iè
re

 

Sa
in

t-
Fl

av
ie

n 

Sa
in

t-
Gi

lle
s 

Sa
in

t-
Ja

nv
ie

r-
de

-
Jo

ly
 

Sa
in

t-
N

ar
ci

ss
e-

de
-

Be
au

riv
ag

e 

Sa
in

t-
Pa

tr
ic

e-
de

-
Be

au
riv

ag
e 

Sa
in

t-
Sy

lv
es

tr
e 

Va
l-A

la
in

 

Dosquet    EE EE EE EE EE-
PDA EE EE EE-

PDA EE EE EE-
PDA EE EE EE EE EE EE 

Laurier-Station, Saint-Flavien et 
N.D.S.C.-d'Issoudun (en commun) 

EE-
PDA   EE EE   EE EE EE-

PDA 
EE-
PDA 

EE-
PDA 

EE-
PDA   EE EE-

PDA EE EE EE EE-
PDA 

Leclercville-Lotbinière EE EE     EE EE EE EE EE EE-
PDA 

EE-
PDA EE EE EE EE EE EE EE 

N.D.S.C.-d'Issoudun  EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE 

Saint-Agapit  EE-
PDA 

EE-
PDA EE EE EE   EE EE-

PDA EE EE EE EE-
PDA 

EE-
PDA EE EE EE EE EE 

Saint-Antoine-de-Tilly EE EE EE EE EE-
PDA EE   EE-

PDA EE EE-
PDA EE EE EE EE EE EE EE EE 

Saint-Apollinaire EE EE-
PDA EE EE EE-

PDA 
EE-
PDA 

EE-
PDA   EE EE EE EE-

PDA EE EE EE EE EE EE 

Sainte-Agathe-de-Lotbinière EE-
PDA EE EE EE EE EE EE EE   EE EE EE EE-

PDA EE EE EE-
PDA EE EE 

Sainte-Croix  EE EE EE EE-
PDA 

EE-
PDA EE EE-

PDA EE EE   EE-
PDA EE EE EE EE EE EE EE 

Saint-Édouard-de-Lotbinière EE EE EE-
PDA 

EE-
PDA 

EE-
PDA EE EE EE EE EE-

PDA   EE EE EE EE EE EE EE 

Saint-Flavien  EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE 

Saint-Gilles  EE EE EE EE EE EE-
PDA EE EE EE EE EE EE   EE EE 

PDA 
EE 

PDA EE EE 

Saint-Janvier-de-Joly EE EE-
PDA EE EE EE-

PDA EE EE EE EE EE EE EE-
PDA EE   EE  EE EE EE-

PDA 

Saint-Narcisse-de-Beaurivage EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE-
PDA EE   EE-

PDA EE EE 

Saint-Patrice-de-Beaurivage  EE EE EE EE EE EE EE EE EE-
PDA EE EE EE EE-

PDA EE EE-
PDA   EE-

PDA EE 

Saint-Sylvestre  EE EE EE EE EE EE EE EE EE-
PDA EE EE EE EE EE EE EE-

PDA   EE 

Val-Alain  EE EE-
PDA EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE EE-

PDA EE EE EE   

Municipalités 

Services de 
sécurité incendie 
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Hors MRC 
MRC de Bécancour  
(multi caserne) 

    EE-PDA                             

MRC de l'Érable (multi caserne) EE-
PDA         EE     EE-

PDA                 EE-
PDA 

Saint-Jacques-de-Leeds                 EE-
PDA           EE EE EE-

PDA   

Saint-Élzéar                 EE           EE EE EE-
PDA   

Saint-Bernard                 EE           EE-
PDA 

EE-
PDA EE   

Saint-Lambert-de-Lauzon                 EE       EE-
PDA   EE EE EE   

Lévis           EE-
PDA 

EE-
PDA 

EE-
PDA         EE-

PDA           

Source : Département de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière en 2024. 
Ce tableau est présenté à titre indicatif seulement. Les SSI sont tenus de faire, au besoin, la mise à jour des protocoles en vigueur sur leur territoire. 
 
Légende :  
EE : Entente d'entraide  
PDA : Protocole de déploiement automatique dès l’appel initial 
 

Municipalités 

Services de 
sécurité incendie 



MRC de Lotbinière  Schéma de couverture de risques révisé 
 

 22 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 24 

Maintenir et mettre à jour les protocoles de déploiement afin que la force de frappe pour les risques 
faibles revête un caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources 
disponibles, en faisant abstraction des limites administratives et les transmettre au centre 
secondaire de communication d’urgence incendie. 

 

OBJECTIF 4 – INTERVENIR LORS D’INCENDIES DE BÂTIMENTS DE 
RISQUES MOYEN, ÉLEVÉ ET TRÈS ÉLEVÉ 

4.3 Force de frappe 

Pour les risques moyens, élevés et très élevés, la force de frappe devant être mobilisée dès l’appel initial 
pour les feux de bâtiments sera optimale, et ne peut être inférieure à celle déjà prévue pour un bâtiment 
de risques faibles.  

Il est attendu que la force de frappe appropriée soit proportionnelle à la classe de risque du bâtiment. 
Ainsi plus le risque est élevé, plus les ressources mobilisées seront importantes. La détermination de la 
force de frappe appropriée doit notamment tenir compte des éléments indiqués au point 4.1 des 
Orientations. Le service de sécurité incendie devrait prévoir, via les protocoles de déploiement à l’appel 
initial, des ressources additionnelles à celles prévues pour les risques faibles, qui devraient être suffisantes 
en regard des caractéristiques propres au bâtiment où l’intervention a lieu. 

La cible applicable pour le temps de réponse pour les risques moyens, élevés et plus élevés est déterminée 
indépendamment pour chaque incendie en utilisant la méthode indiquée à la section Temps de réponse 
du présent schéma. 

Advenant que les membres d’un SSI soient déjà sur une intervention (incendie ou autre type de secours 
prévus au présent schéma), soient en train de réaliser des activités de prévention ou soient en formation 
ou en entraînement, le temps de réponse pourrait être augmenté pour tenir compte du temps requis pour 
mobiliser et déplacer des ressources en provenance d’une autre caserne et/ou des délais nécessaires pour 
récupérer les équipements utilisés et/ou parcourir la distance additionnelle découlant du lieu où se tient 
l’activité de prévention, la formation ou l’entraînement. Le directeur du service de sécurité incendie 
devrait toutefois s’assurer d’un déploiement optimal de la force de frappe en de telles circonstances. 

4.4 Acheminement des ressources 

Portrait de la situation 
Chaque municipalité de la MRC de Lotbinière a défini, pour chaque secteur de son territoire et pour le 
territoire qu'elle dessert, les ressources à affecter lors d’une intervention, en tenant compte de la 
catégorie de risques et du temps de réponse. 

Lors d’un appel pour un incendie de bâtiment, la CAUCA dispose, pour chaque adresse postale, d’un 
protocole de déploiement des ressources optimal. Ces protocoles sont établis en fonction des 
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interventions optimales en tenant compte des ressources disponibles et en faisant abstraction des limites 
administratives, le tout conformément aux ententes régionales, et, le cas échéant, des ententes 
spécifiques avec des municipalités limitrophes ou avec la MRC voisine. 

Les protocoles de déploiement sont en constante réévaluation et modification par les directeurs des 
services de sécurité incendie, afin de garantir l’adaptation aux besoins changeants du territoire et 
d’optimiser l’efficacité des interventions. Les directeurs du SSI en commun de Laurier-Station et des SSI de 
Lotbinière et Leclercville sont responsables de la mise à jour des protocoles de déploiement sur le territoire 
qu’ils desservent. 

Dans le cadre du précédent schéma, toutes les municipalités de la MRC disposant d’un service de sécurité 
incendie ont signé une entente d’entraide intermunicipale en cas d'incendie et d’intervention d’urgence. 
Celle-ci prévoit l’assistance immédiate des municipalités voisines lorsque les ressources locales sont 
insuffisantes pour atteindre la force de frappe requise. Elle précise également les modalités d’assistance, 
les principes de coordination, ainsi que les conditions de remboursement des dépenses engagées. 

Certaines municipalités possèdent également des ententes avec des municipalités limitrophes de notre 
territoire. Ces protocoles de déploiement optimaux ont été transmis au centre secondaire de 
communications d’urgence – incendie. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 25 

Maintenir et mettre à jour les ententes intermunicipales requises afin que la force de frappe pour les 
risques moyens, élevés et très élevés revête un caractère optimal fixé après considération de 
l’ensemble des ressources disponibles, en faisant abstraction des limites administratives. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 26 

Maintenir et mettre à jour les protocoles de déploiement afin que la force de frappe pour les risques 
moyens, élevés et très élevés revête un caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des 
ressources disponibles et les transmettre au centre secondaire de communication d’urgence 
incendie. 

4.5 Plans d’intervention  

La réalisation de plans d’intervention pour les risques moyen, élevé et très élevé a pour but d’accroître 
l’efficacité de l’intervention des pompiers, d’assurer leur sécurité et de réduire les conséquences d’un 
incendie. Dans le cas de ces bâtiments, des mesures particulières doivent être mises en place pour se 
préparer à intervenir de façon sécuritaire et efficace. L’autorité responsable de l’intervention, en 
collaboration avec le propriétaire du bâtiment, devrait, pour chaque risque très élevé situé sur son 
territoire, élaborer et maintenir à jour un plan d’intervention. Lorsqu'il y a un grand nombre de risques 
très élevé sur le territoire, l’autorité responsable doit préciser le caractère prioritaire de certains 
bâtiments.  
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Portrait de la situation 
Tel que mentionné antérieurement au point 3.4.5, tous les risques élevés et très élevés ont été inspectés 
dans le cadre du programme de prévention. La totalité des bâtiments ayant fait l'objet d'une inspection 
dans le cadre du programme pour les risques élevés et très élevés possède actuellement un plan 
d’intervention.  

Tableau 15 - Nombre de plans d’intervention réalisés ou mis à jour 

Municipalité 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 Total 
général 

Dosquet   25 3 1  22 9 60 
Laurier-Station    23 27 17 9 20 96 
Leclercville  1  1  2 2 4 10 
Lotbinière  2 3 2 1 4 3 5 20 
Notre-Dame-du-Sacré-Coeur-
d'Issoudun 

   13 10 15 5 2 45 

Saint-Agapit    7 1 12 55 1 76 
Saint-Antoine-de-Tilly   8 2 3 11 3 5 32 
Saint-Apollinaire       77 53 130 
Sainte-Agathe-de-Lotbinière       32 10 42 
Sainte-Croix  2 13 1 17 8 11 16 68 
Saint-Édouard-de-Lotbinière      18 10 7 35 
Saint-Flavien    42 9 13 7 9 80 
Saint-Gilles 8 2  12 7 8 8 14 59 
Saint-Janvier-de-Joly  3  1    17 21 
Saint-Narcisse-de-Beaurivage   8 2 5 6 6 4 31 
Saint-Patrice-de-Beaurivage    10 3 4 11 8 36 
Saint-Sylvestre   1 1 1  16 4 23 
Val-Alain   14   2  16 32 
Total général 8 10 72 120 85 120 277 204 896 

Source : Service de sécurité incendie de la MRC, 2026. 

Un plan d’intervention est élaboré pour chaque nouvelle construction de risques élevés et très élevés. De 
plus, les risques moyens sont dorénavant intégrés au programme d’inspection périodique. Une évaluation 
pour l’élaboration des plans d’interventions de cette catégorie de risque requis devra être effectuée.  

La responsabilité à l’égard des plans d’intervention est partagée entre la MRC et les SSI. La MRC est 
responsable de mettre en place la programmation pour la réalisation et la mise à jour des plans 
d’intervention. Lors des inspections des risques moyens, élevés et très élevés, les techniciens recueillent 
et consignent systématiquement les informations pertinentes dans le logiciel de gestion incendie qui 
produit de façon automatique le plan d’intervention. Celui-ci peut être adapté et/ou bonifié par les 
techniciens. Ce processus assure une conservation structurée et une accessibilité optimale des données, 
qui sont ensuite mises à la disposition des directeurs de services incendie. Ces derniers peuvent approuver 
les plans d’intervention en s’appuyant des informations fiables et constamment mises à jour. Ceux-ci sont 
également utilisés pour l’organisation et la bonification des entraînements. 
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L’ensemble de ces démarches est guidé par les principes de la norme NFPA 1620, qui constitue la pratique 
recommandée pour la préparation de plans d’intervention adaptés aux bâtiments présentant des risques 
plus élevés. 

Il est recommandé de produire, pour tous les risques moyens, élevés et très élevés présentant un potentiel 
de conflagration ou possédant des caractéristiques particulières, des plans d’intervention. Ces plans 
aideront les municipalités à respecter l’article 51 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail et 
soutiendront les directeurs des services de sécurité incendie dans la détermination du nombre de 
ressources nécessaires pour garantir une intervention efficace et sécuritaire. 

Afin d’inclure les risques moyens ainsi que les risques agricoles au programme, une révision de ce dernier 
a été effectuée en se référant au Guide relatif aux opérations des services de sécurité incendie du MSP. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 27 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional de réalisation et de mise à jour des plans 
d’intervention pour les risques moyens, élevés et très élevés en se référant au Guide relatif aux 
opérations des services de sécurité incendie du MSP. 

OBJECTIF 5 – INTERVENIR LORS DES AUTRES RISQUES DE SINISTRES 
OU D’ACCIDENTS 
En vertu du deuxième alinéa de l’article 36 de la loi, les pompiers peuvent également être responsables, 
avec les autres services concernés, de la lutte contre les sinistres, du secours aux victimes d’accident, du 
secours des personnes sinistrées et de leur évacuation d’urgence. Les pompiers sont des intervenants de 
proximité dans les municipalités offrant une réponse rapide dans plusieurs sphères de la sécurité publique. 
Dans de nombreux endroits, les services de sécurité incendie regroupent les premières ressources offrant 
une réponse rapide en cas de sinistre. 

Portrait de la situation 
Les ressources allouées à la sécurité incendie peuvent être amenées à intervenir sur des sinistres ou 
événements autres que des feux de bâtiments. Les autres domaines d’intervention des services de sécurité 
incendie (SSI) sont détaillés dans le tableau ci-dessous. Il est important de souligner que, jusqu’à présent, 
ce type de service n’a fait l’objet d'aucune réflexion ni de structuration à l’échelle régionale. 

Il convient également de noter que le conseil de la MRC a pris la décision de ne pas inclure les autres 
services de secours dans le présent schéma de couverture de risques. Par conséquent, les informations 
présentées dans le tableau 16 sont fournies à titre indicatif uniquement. 
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Tableau 16 - Autres domaines d'intervention des SSI  

Type de service 
offert 

Nom du service de sécurité incendie ou des municipalités offrant le 
service 

Effectifs 
formés 

Assistance aux 
TAP 

Service de sécurité incendie de Dosquet 10 
Service de sécurité incendie en commun de Laurier-Station, Saint-
Flavien et N.D.S.C.-d'Issoudun 23 

Service de sécurité incendie de Saint-Agapit 22 
Service de sécurité incendie de Saint-Apollinaire 34 
Service de sécurité incendie de Sainte-Agathe-de-Lotbinière 14 
Service de sécurité incendie de Sainte-Croix 8 
Service de sécurité incendie de Saint-Gilles 9 
Service de sécurité incendie de Saint-Narcisse-de-Beaurivage 23 
Service de sécurité incendie de Saint-Patrice-de-Beaurivage 18 
Service de sécurité incendie de Saint-Sylvestre 10 

Désincarcération 

Service de sécurité incendie en commun de Laurier-Station, Saint-
Flavien et N.D.S.C.-d'Issoudun  23 

Service de sécurité incendie de Lotbinière/Leclercville 15 
Service de sécurité incendie de Saint-Agapit 24 
Service de sécurité incendie de Saint-Antoine-de-Tilly 11 
Service de sécurité incendie de Saint-Apollinaire 28 
Service de sécurité incendie de Sainte-Croix 11 
Service de sécurité incendie de Saint-Patrice-de-Beaurivage 10 

Sauvetage 
d'urgence en 
milieux isolée 

(SUMI) 

Service de sécurité incendie de Lotbinière/Leclercville 16 
Service de sécurité incendie de Saint-Antoine-de-Tilly 8 
Service de sécurité incendie de Saint-Apollinaire 28 
Service de sécurité incendie de Sainte-Croix 11 
Projet en commun des municipalités de Dosquet, Laurier-Station, Saint-
Flavien, Saint-Janvier-de-Joly et Val-Alain 6 

Service de sécurité incendie de Saint-Sylvestre 15 

Premiers 
répondants 
médicaux 

Service de sécurité incendie en commun de Laurier-Station, Saint-
Flavien et N.D.S.C.-d'Issoudun 23 

Service de sécurité incendie de Saint-Antoine-de-Tilly 11 
Service de sécurité incendie de Saint-Apollinaire 32 
Service de sécurité incendie de Sainte-Croix 8 
Service de sécurité incendie de Val-Alain 9 

Source : Services de sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, 2025.  



SECTION III  
COORDINATION
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5. Coordination 

OBJECTIF 6 – OPTIMISER L’INTERVENTION DES SERVICES DE SÉCURITÉ 
INCENDIE 
L’optimisation des ressources consiste à planifier l’intervention sur les lieux d’un incendie, avec la force de 
frappe requise, à partir des ressources disponibles le plus rapidement sur le territoire, et ce, sans tenir 
compte des limites administratives. Pour chaque bâtiment du territoire, les autorités doivent identifier les 
ressources d’intervention (pompiers, véhicules, eau) qu’il faudra mobiliser pour former une force de 
frappe qui pourra y intervenir. Elles doivent ensuite déterminer à partir de quelles casernes ces ressources 
seront déployées pour être les plus rapides à arriver sur les lieux de l’intervention. Enfin, ils doivent inscrire 
les ressources identifiées dans un protocole de déploiement transmis au CSAU - incendie qui effectuera la 
répartition à l’appel initial.  

Les cartes 7 jointes en annexe montrent le temps de réponse pour l’atteinte de la force de frappe pour les 
bâtiments de risques faibles sur l’ensemble du territoire. 

Portrait de la situation 
La MRC de Lotbinière est responsable de la planification de la sécurité incendie et doit, lorsque la situation 
l’exige, transcender les limites municipales afin de concevoir des modalités d’intervention et de prestation 
de services plus cohérentes et efficaces. Ces modalités doivent être guidées par les risques présents sur le 
territoire, et non par les structures organisationnelles chargées de les couvrir. 

Pour assurer une couverture adéquate, des solutions concrètes sont étudiées afin de renforcer la capacité 
opérationnelle, particulièrement durant les périodes critiques de 6 h à 18 h, alors que la disponibilité des 
effectifs est souvent réduite. L’un des leviers est la démarche d’optimisation, qui vise à déterminer de 
façon objective et structurée les casernes à déployer pour atteindre la force de frappe de manière 
optimale. 

Cette démarche, sous la responsabilité de l’autorité régionale et réalisée en collaboration avec les 
autorités locales, comprend quatre grandes étapes : 

1. D’abord, il s’agit de rassembler l’ensemble des informations pertinentes sur les caractéristiques 
du territoire (périmètre urbain, conformité du réseau d’aqueduc, classification du risque) ainsi 
que sur les ressources disponibles (pompiers, véhicules, approvisionnement en eau).  

2. Ensuite, les ressources les plus rapides à intervenir dans chaque secteur sont identifiées, en tenant 
compte des temps de mobilisation et de déplacement.  

3. Dans un troisième temps, les ressources complémentaires pouvant intervenir rapidement sont 
déterminées afin de combler les besoins lorsque les ressources initiales sont insuffisantes pour 
atteindre la force de frappe ou respecter les temps de réponse attendus.  

4. Enfin, des protocoles de déploiement sont établis pour guider les centres de communication 
santé (CSCU) lors de la répartition des ressources à l’appel initial.  
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Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 28 

Pour les municipalités de moins de 10 000 habitants, planifier la sécurité incendie sur l’ensemble du 
territoire en visant un temps de réponse inférieur à 15 minutes. À défaut, appliquer le principe 
d’optimisation. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 29 

Pour les municipalités de 10 000 habitants ou plus, planifier la sécurité incendie dans les périmètres 
urbains en visant un temps de réponse inférieur à 10 minutes et à l’extérieur du périmètre urbain en 
visant un temps de réponse inférieur à 15 minutes. À défaut, appliquer le principe d’optimisation. 

La municipalité de Saint-Apollinaire, qui compte actuellement un peu plus de 9 000 habitants, devra 
appliquer l’action 30 lorsqu’elle atteindra 10 000 habitants.  

OBJECTIF 7 – COORDONNER LA SÉCURITÉ INCENDIE AU PALIER 
RÉGIONAL 
La loi confie la responsabilité de planifier et de coordonner la sécurité incendie sur son territoire aux 
autorités régionales. L’autorité régionale exerce un rôle de mise en commun, de soutien et de concertation 
dans différents domaines comme l’aménagement du territoire, le développement économique et la 
gestion des matières résiduelles. Elle doit également jouer ce rôle en matière de sécurité incendie. En 
somme, l’autorité régionale doit être au cœur de la coordination des activités réalisées par les autorités 
locales en matière de gestion des risques, de prévention et d’intervention en sécurité incendie.  

Elle se doit d’exercer un leadership auprès des municipalités, notamment en créant et en animant des 
comités de concertation, en favorisant le regroupement des ressources ainsi qu’en offrant son soutien aux 
services de sécurité incendie. 

Portrait de la situation 
La MRC de Lotbinière assure, par les ressources de son département de la sécurité incendie, la 
coordination du schéma de couverture de risques, le suivi de sa mise en œuvre, la collecte des informations 
nécessaires à la rédaction du rapport d’activité devant être transmis au ministère de la Sécurité publique 
(MSP) ainsi que l’animation des comités dédiés à la sécurité incendie. 

Conscientes de leur responsabilité envers le schéma, les municipalités de la MRC de Lotbinière en 2024-
2025 ont fait réaliser une étude d’opportunité portant sur la mise en commun et l’optimisation des 
ressources en sécurité incendie à l’échelle régionale.  

Les pistes envisagées sont la mise en commun des ressources de certains services de sécurité incendie 
ainsi que la mise en place de certaines ressources à l’échelle municipale, sectorielle et régionale de façon 
à pourvoir à certaines tâches de gestion, d’administration et de prévention incendie. 

Déjà, au sein du département de sécurité incendie de la MRC, un technicien en prévention incendie est 
responsable de l’application des programmes régionaux d’inspection périodique des risques moyens, 
élevés et très élevés, incluant les risques agricoles, pour l'ensemble des municipalités de la MRC. 
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La MRC a également pris en charge la mise en place et la rédaction de plusieurs programmes régionaux. 
Elle en assure la mise à jour et la bonification lorsque nécessaire. 

En cas de besoin, les ressources régionales du département de la sécurité incendie de la MRC sont mises 
à la disposition des services de sécurité incendie pour les soutenir dans les opérations de recherche de la 
cause et des circonstances des incendies. 

À l’inverse, les ressources régionales peuvent également compter sur le support d’acteurs locaux 
provenant des municipalités des organismes régionaux pour les accompagner dans leurs démarches. 

Une procédure de contrôle sera mise en place non seulement pour répondre à l’article 17 de la LSI qui 
demande à l’autorité régionale de déterminer une procédure de vérification périodique de l’efficacité des 
actions mises en œuvre et du degré d’atteinte des objectifs arrêtés, mais pour servir aussi de mécanisme 
de rétroaction et d’amélioration continue pour les SSI et la MRC. 

Le comité de sécurité incendie 
Le Comité de sécurité incendie assure le suivi des dossiers auprès du conseil de la MRC, il reçoit les 
conclusions des étapes et discute des directives à donner dans les dossiers. Il fait les recommandations 
nécessaires aux maires. Il est composé de 10 membres, soit 4 maires et 4 directeurs incendie représentant 
leur secteur géographique respectif. Le préfet et le coordonnateur en sécurité incendie de la MRC sont 
aussi présents. La fréquence des réunions est établie au besoin, mais au minimum, une fois par année.  

Comité technique directeurs des services de sécurité incendie  
Les directeurs incendie assurent une participation et une collaboration au coordonnateur incendie ou à 
toute autre personne qui joue un rôle dans l’élaboration du schéma de couverture de risques et l’atteinte 
des objectifs de son plan de mise en œuvre. Le comité technique peut faire les recommandations 
nécessaires au comité de sécurité incendie. Ce comité se réunit au minimum une fois par année et au 
besoin. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 30 

Continuer d’assurer la coordination du schéma de couverture de risques révisé et le suivi de sa mise 
en œuvre. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 31 

Déterminer une procédure de vérification périodique de l’efficacité des actions mises en œuvre et du 
degré d’atteinte des objectifs arrêtés comme prévu à l’article 17 de la LSI. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 32 

Produire et transmettre le rapport d’activité annuellement à l’autorité régionale selon l’échéancier 
prévu à l’article 35 de la LSI, ainsi que toute information demandée, et ce, dans le délai déterminé 
par cette dernière. 
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Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 33 

Produire un rapport d’activité annuel qui inclut un état de situation quant à l’atteinte des objectifs 
de protection optimale arrêtés et des actions attendues prévues par le schéma de couverture de 
risques et le transmettre au MSP, selon l’échéancier prévu à l’article 35 de la LSI. 

 
Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 34 

Maintenir le comité de sécurité incendie, le comité technique des directeurs en sécurité incendie et 
le comité de concertation des intervenants d’urgence et tenir au minimum une réunion par année 
pour chaque comité. 

OBJECTIF 8 – ARRIMER LES DIFFÉRENTES RESSOURCES 
D’INTERVENTION 
Les services de sécurité incendie doivent fréquemment intervenir lors de sinistres demandant l’arrimage 
avec d’autres partenaires. L’arrimage, avec les autres fonctions vouées à la sécurité du public, se doit 
d’être harmonieux et exempt d’obstacles. L’autorité régionale peut établir les rôles et les responsabilités 
des différents acteurs, créer des protocoles d’intervention et favoriser la collaboration entre ceux-ci. 
Autrement dit, les éléments touchant la sécurité incendie doivent être planifiés en partenariat avec les 
autres acteurs. 

Portrait de la situation 
Le département de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, en collaboration avec les partenaires 
voués à la sécurité du public (services de sécurité incendie, Sûreté du Québec, services de premiers 
répondants médicaux, paramédics de Dessercom, paramédics de Paraxion), a mis en place un comité 
régional de concertation des intervenants d’urgence. Ce comité peut, au besoin, faire appel à des 
ressources spécialisées dans des domaines particuliers (sécurité civile, Hydro-Québec, Croix-Rouge, etc.). 

Son mandat est de définir clairement les rôles, les responsabilités et les limitations de chaque acteur dans 
le cadre des interventions d’urgence, et de favoriser les communications entre les différents intervenants. 

De leur côté, les municipalités participantes se sont engagées à collaborer, au besoin, à cette table de 
concertation régionale et à y désigner des représentants. 

Objectif de protection arrêté de la MRC – Action 35 

Maintenir un comité régional de concertation dévoué à la sécurité publique et tenir au minimum une 
réunion par année. 
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6. Plan de mise en œuvre 

Le plan de mise en œuvre qui suit constitue un plan d’action que la MRC de Lotbinière, de même que 
chaque municipalité locale et régie intermunicipale participante, doit appliquer dès l’entrée en vigueur du 
schéma de couverture de risques. Ces actions, assorties de leurs modalités, sont traduites dans un plan 
adopté par chaque autorité concernée ou, dans le cas d’une régie intermunicipale, dans un plan commun 
approuvé par les municipalités impliquées. 

Présenté sous forme d’un tableau, ce plan fait office de contrat formel. Il précise les actions à réaliser, les 
échéanciers prévus ainsi que les autorités responsables de leur mise en œuvre. Chaque étape est définie 
de manière rigoureuse afin d’assurer l’atteinte des objectifs fixés. 

Conformément à l’article 47 de la Loi sur la sécurité incendie, une municipalité doit adhérer au schéma de 
couverture des risques et réaliser les actions prévues à son plan de mise en œuvre pour bénéficier de 
l’exonération de responsabilité en cas de préjudice lié à une intervention lors d’un incendie. Cette 
obligation est donc légale, et son respect est essentiel à la protection juridique des municipalités. 
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Tableau 17 – Plan de mise en œuvre 
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 OBJECTIF 1 – CONNAÎTRE LES RISQUES D’INCENDIE 

1 
Appliquer un mécanisme de mise à jour en continu d’analyse et de la classification des risques sur l’ensemble de territoire 
de la MRC, en s’inspirant du Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du MSP et de ses 
annexes. 

En 
continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

OBJECTIF 2 – PRÉVENIR LES INCENDIES                     

2 
Appliquer et, au besoin, modifier ou bonifier le programme régional d’évaluation et d’analyse des incidents, lequel doit se 
référer aux modalités définies dans le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du MSP et de 
ses annexes. 

En 
continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

3 Compléter le rapport d’intervention incendie (DSI-2003) après chaque intervention le nécessitant et le transmettre au MSP 
dans les délais prescrits, ainsi qu’à la MRC pour compilation des données. 

En 
continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

4 
Appliquer, au besoin, modifier ou bonifier les diverses dispositions de la réglementation municipale harmonisée en 
prévention des incendies, conformément aux recommandations de la MRC, et en se référant aux modalités définies dans 
le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

En 
continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

5 Appliquer des mesures en matière d’autoprotection en se référant au Guide relatif à la planification des activités de 
prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

En 
continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

6 
Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional concernant l’installation et la vérification du fonctionnement des 
avertisseurs de fumée, lequel doit se référer aux modalités définies et aux périodicités inscrites dans le Guide relatif à la 
planification des activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

En 
continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

7 
Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection périodique des risques moyens, élevés et très élevés, 
lequel doit se référer aux modalités définies et aux périodicités inscrites dans le Guide relatif à la planification des activités 
de prévention des incendies du MSP et de ses annexes pour les inspections. 

En 
continu X * * * * * ** * X * * * * * * * * * * 

8 

Appliquer et au besoin modifier ou bonifier le document « Mandat des inspections d’immeuble à risques élevés et très 
élevés » qui agit présentement comme entente en matière de prévention des incendies pour l’utilisation des techniciens 
en prévention des incendies régionaux et de Saint-Apollinaire ainsi que pour l’application du programme d’inspection 
périodique des risques moyens, élevés et très élevés. 

En 
continu X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

9 Embaucher une ressource supplémentaire en prévention des incendies pour la MRC de Lotbinière et maintenir les 
ressources en place à la MRC de Lotbinière et à la municipalité de Saint-Apollinaire. An 1 2026 X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

10 Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’activités de sensibilisation du public, lequel doit se référer aux 
modalités définies dans le Guide relatif à la planification des activités de prévention des incendies du MSP et de ses annexes. 

En 
continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

11 Maintenir le mécanisme de consultation et de collaboration entre les services de sécurité incendie et les services 
d’urbanisme dans la planification du développement urbain. 

En 
continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 
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12 
Maintenir et mettre à jour les ententes intermunicipales requises afin que la force de frappe pour les risques faibles 
revête un caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles, en faisant abstraction 
des limites administratives. 

En continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

13 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’entretien et d’évaluation des débits des poteaux, lequel doit 
tenir compte du Guide des bonnes pratiques d’exploitation des installations de distribution d’eau potable du ministère 
de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et des Parcs et s’inspirer des normes 
NFPA applicables. 

En continu X N/A X X X N/A X X X X X X N/A N/A X N/A N/A X N/A 

14 Identifier les poteaux incendie en fonction de la conformité du réseau d’aqueduc en s’inspirant de la norme NFPA 291. En continu  N/A X X X N/A X X X X X X N/A N/A X N/A N/A X N/A 

15 
Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’entretien et d’inspection des points d’eau de manière à 
faciliter le ravitaillement des véhicules de type citerne, en s’inspirant des normes NFPA applicables, telles que la norme 
NFPA 1142. 

En continu X X N/A X X (LS) X N/A N/A N/A (LS) X X X X X X X X 

16 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection, d’évaluation et de remplacement des véhicules, 
lequel doit respecter les exigences des fabricants et en s’inspirant du Guide d’application relatif aux véhicules et 
accessoires d’intervention à l’intention des services de sécurité incendie, ainsi que toutes autres normes ou guides 
applicables. 

En continu X X X X X N/A X X X X N/A X X X X X X X X 

17 

a) Mettre à jour les programmes régionaux concernant l'inspection, l'évaluation, l'entretien et le remplacement des 
équipements d’intervention incendie. 

En continu 

X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

b) Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection, d’évaluation, d’entretien et de remplacement 
des équipements et accessoires d’intervention (ex. : pompe portative, tuyaux, etc.), selon les exigences des 
fabricants et en s’inspirant de toutes autres normes ou guides applicables, du Guide d’application relatif aux 
véhicules et accessoires d’intervention à l’intention des services de sécurité incendie produit par le MSP. 

N/A X X X X N/A X X X X N/A X X X X X X X X 

18 

Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional d’inspection, entretien et remplacement des équipements de 
protection individuelle (ex. : casque, cagoule, manteau, pantalons, gants, bottes), y compris les appareils de protection 
respiratoire isolants autonomes ou appareil de protection respiratoire individuelle autonome (APRIA) selon les 
exigences des fabricants, les modalités prévues au du Guide d’application relatif aux véhicules et accessoires 
d’intervention à l’intention des services de sécurité incendie produit par le MSP, du Guide des bonnes pratiques – 
L’entretien des vêtements de protection pour la lutte contre l’incendie produit par la CNESST et du Guide pour la 
réalisation d'un programme de protection respiratoire – Services de sécurité incendie produit par l’APSAM. 

En continu X X X X X N/A X X X X N/A X X X X X X X X 
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19 Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional de maintien des compétences inspiré du canevas de l’École 
nationale des pompiers du Québec, de la norme NFPA 1550 et toutes autres normes ou guides applicables. En continu X X X X X N/A X X X X N/A X X X X X X X X 

20 Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional de santé et de la sécurité au travail en respect de la Loi sur la 
santé et sécurité au travail. En continu X X X X X N/A X X X X N/A X X X X X X X X 

21 Adapter et maintenir les ententes afin que le délai de transferts d’appel pour les services de sécurité incendie soit le plus 
court possible entre les différents CSCU - incendie. En continu N/A X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

22 Mettre en place des stratégies pour diminuer le temps de basculement des appels entre deux CSCU-incendie, au besoin 
(si plus de 2 minutes). En continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

23 Continuer à améliorer et, au besoin, à uniformiser les appareils de communication mis à la disposition des services de 
sécurité incendie et les fréquences utilisées. En continu N/A X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

OBJECTIF 3 – INTERVENIR LORS D’INCENDIES DE BÂTIMENTS DE RISQUE FAIBLE 

24 
Maintenir et mettre à jour les protocoles de déploiement afin que la force de frappe pour les risques faibles revête un 
caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles, en faisant abstraction des limites 
administratives et les transmettre au centre secondaire de communication d’urgence incendie. 

En continu N/A X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

OBJECTIF 4 – INTERVENIR LORS D’INCENDIES DE BÂTIMENTS DE RISQUES MOYEN, ÉLEVÉ ET TRÈS ÉLEVÉ 

25 
Maintenir et mettre à jour les ententes intermunicipales requises afin que la force de frappe pour les risques moyens, 
élevés et très élevés revête un caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles, en 
faisant abstraction des limites administratives. 

En continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

26 
Maintenir et mettre à jour les protocoles de déploiement afin que la force de frappe pour les risques moyens, élevés et 
très élevés revête un caractère optimal fixé après considération de l’ensemble des ressources disponibles et les 
transmettre au centre secondaire de communication d’urgence incendie. 

En continu N/A X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

27 Appliquer et, au besoin, modifier le programme régional de réalisation et de mise à jour des plans d’intervention pour les 
risques moyen, élevé et très élevé en se référant au Guide relatif aux opérations des services de sécurité incendie du MSP. En continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 
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OBJECTIF 5 – INTERVENIR LORS DES AUTRES RISQUES DE SINISTRES OU D’ACCIDENTS 
OBJECTIF 6 – OPTIMISER L’INTERVENTION DES SERVICES DE SÉCURITÉ INCENDIE 

28 Pour les municipalités de moins de 10 000 habitants, planifier la sécurité incendie sur l’ensemble du territoire en visant 
un temps de réponse inférieur à 15 minutes. À défaut, appliquer le principe d’optimisation. En continu X X X X X (LS) X X X X (LS) X X X X X X X X 

29 
Pour les municipalités de 10 000 habitants ou plus, planifier la sécurité incendie dans les périmètres urbains en visant 
un temps de réponse inférieur à 10 minutes et à l’extérieur du périmètre urbain en visant un temps de réponse inférieur 
à 15 minutes. À défaut, appliquer le principe d’optimisation. 

En continu X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

OBJECTIF 7 – COORDONNER LA SÉCURITÉ INCENDIE AU PALIER RÉGIONAL 

30 Continuer d’assurer la coordination du schéma de couverture de risques révisé et le suivi de sa mise en œuvre. En continu X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

31 Déterminer une procédure de vérification périodique de l’efficacité des actions mises en œuvre et du degré d’atteinte 
des objectifs arrêtés comme prévu à l’article 17 de la LSI. 

En continu 
An 1 X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

32 Produire et transmettre le rapport d’activité annuellement à l’autorité régionale selon l’échéancier prévu à l’article 35 
de la LSI, ainsi que toute information demandée, et ce, dans le délai déterminé par cette dernière. En continu N/A X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

33 
Produire un rapport d’activité annuel qui inclut un état de situation quant à l’atteinte des objectifs de protection 
optimale arrêtés et des actions attendues prévues par le schéma de couverture de risques et le transmettre au MSP, 
selon l’échéancier prévu à l’article 35 de la LSI. 

En continu X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

34 Maintenir le comité de sécurité incendie et le comité technique des directeurs en sécurité incendie et tenir au minimum 
une réunion par année pour chaque comité. En continu X X X X X X X X X X X X X X X X X X X 

OBJECTIF 8 – COORDONNER LA SÉCURITÉ INCENDIE AU PALIER RÉGIONAL 

35 Maintenir un comité régional de concertation dévoué à la sécurité publique et tenir au minimum une réunion par 
année. En continu X N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 

Source : Départements de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière, 2025.  
(LS) : Pris en charge par le SSI de Laurier-Station 
* La MRC est responsable de l’application de cette action pour les municipalités locales.  
**Saint-Apollinaire est responsable de l’application de cette action pour la municipalité de Saint-Agapit.
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7. Ressources financières 

Le tableau suivant indique les coûts annuels approximatifs des années 2023 et 2024 consacrés aux services 
de sécurité incendie desservant le territoire de la MRC par chaque municipalité.  

La majorité des actions prévues dans les plans de mise en œuvre du schéma de couverture de risques 
révisé sont réalisées à même les budgets réguliers des municipalités, des régies intermunicipales ou des 
services de sécurité incendie. 

Cependant, certaines actions ne sont pas couvertes par ces budgets courants. Une estimation des coûts 
associés à leur réalisation est présentée au tableau 19, afin de permettre une planification adéquate des 
ressources financières nécessaires. 

Tableau 18 - Budgets annuels en sécurité incendie 

Services de sécurité incendie Budgets annuels ($) 
2024 2023 

Dosquet      126 754,00 $       125 931,00 $  
En commun de Laurier-Station,  
N.D.S.C.-d'Issoudun et Saint-Flavien      422 912,00 $       450 517,00 $  

Lotbinière - Leclercville 321 440,00 $        178 654,00 $  
Saint-Agapit      638 830,00 $       617 633,00 $  
Saint-Antoine-de-Tilly 263 679,00 $       245 289,00 $  
Saint-Apollinaire      914 841,00 $       939 963,00 $  
Sainte-Agathe-de-Lotbinière      148 159,00 $       115 026,00 $  
Sainte-Croix      344 052,00 $       301 052,00 $  
Saint-Édouard-de-Lotbinière      203 859,00 $       215 795,00 $  
Saint-Gilles 278 699,00 $       274 824,00 $  
Saint-Janvier-de-Joly      215 815,00 $       283 048,00 $  
Saint-Narcisse-de-Beaurivage      190 449,00 $       154 005,00 $  
Saint-Patrice-de-Beaurivage 302 062,00 $       179 919,00 $  
Saint-Sylvestre      211 932,00 $       163 210,00 $  
Val-Alain      244 063,00 $   130 744,00 $  

Total MRC 4 827 546,00 $   4 375 610,00 $  
Source : Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, Rapport financier des organismes municipaux, septembre 2025. 

Tableau 19 - Coûts des actions prévues aux plans de mise en œuvre du schéma (non inclus aux budgets 
des SSI, des municipalités ou des régies) 

Actions Responsable Estimé des 
coûts 

Embaucher une ressource supplémentaire en prévention 
des incendies MRC  80 000,00 $  

      
     80 000,00 $  

Source : Départements de la sécurité incendie de la MRC de Lotbinière. 
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8. Consultations publiques 

8.1 La consultation des autorités locales 

Conformément aux dispositions de l’article 15 de la LSI, au cours du mois de (mois + année), les 
municipalités de (nommer les municipalités) ont été consultées sur les objectifs fixés au schéma de 
couverture de risques et retenus par le conseil de la MRC de Lotbinière. 

8.2 La consultation publique 

Conformément à l’article 18 de la LSI, le projet de schéma de couverture de risques a été soumis à la 
consultation de la population du territoire de l’autorité régionale ainsi que des autorités régionales 
limitrophes. 

Cette consultation s’est déroulée le (date de la consultation publique) à (endroit de la consultation 
publique). Mentionner toutes les dates et tous les endroits si plusieurs consultations. 

Un avis public a également paru dans (nom de la publication, espace/support de diffusion et date de la 
publication), qui est distribué/accessible à toute la population.  

Enfin, une correspondance a été envoyée à chaque municipalité locale de la MRC de Lotbinière et des 
autorités régionales limitrophes. Celle-ci, accompagnée d’une copie du projet de schéma de couverture 
de risques, invitait la population à transmettre ses commentaires.  

8.2.1 La synthèse des commentaires recueillis  
Inscrire ici les commentaires recueillis lors des consultations, leurs résultats, ainsi que des motifs exprimés 
et réponses données par la MRC. 
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9. Conclusion 

Le schéma révisé de couverture de risques en sécurité incendie représente une étape déterminante dans 
la planification stratégique de la protection des personnes et des biens sur le territoire de la MRC de 
Lotbinière. Fruit d’une démarche rigoureuse, concertée et ancrée dans les réalités locales, il incarne 
l’engagement collectif à faire évoluer la sécurité incendie selon les plus hauts standards de performance 
et de résilience. 

Dans le prolongement des orientations ministérielles, ce troisième exercice de planification se veut un 
levier d’amélioration continue. Il conserve les acquis des versions précédentes, tout en intégrant des 
ajustements structurants, fondés sur l’expérience du terrain, les retours des intervenants et l'analyse 
critique des résultats obtenus. 

Ce schéma ne constitue pas une fin, mais un point d’ancrage pour l’avenir. Il propose une vision claire, à 
la fois ambitieuse et réaliste, fondée sur des données probantes et des objectifs mesurables. À travers ses 
plans de mise en œuvre, il pose les bases d’une action cohérente, coordonnée et évolutive, plaçant la 
prévention, la rapidité d’intervention, la sécurité du personnel et la responsabilisation citoyenne au cœur 
des priorités. 

Ainsi, la MRC de Lotbinière réaffirme son rôle de chef d’orchestre régional en sécurité incendie, en misant 
sur la complémentarité des ressources, la synergie entre les acteurs, et l’innovation dans les pratiques. 
Par cette révision, elle choisit la rigueur et la vision à long terme, dans une perspective de développement 
durable et de sécurité intégrée. 

En somme, ce schéma révisé est bien plus qu’un document administratif : c’est le reflet d’une volonté 
commune de bâtir, ensemble, un territoire mieux préparé, plus solidaire et résolument engagé dans la 
protection de sa communauté. 
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10. Annexes 
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